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Norbert
Wollschläger
Cedefop

Ettore Gelpi,
citoyen du monde, spécialiste
international des sciences
de l’éducation, défenseur
des droits de l’homme et
anarchiste moderne –
Une dette de reconnaissance

C’est au milieu des années soixante-dix
que nos chemins se sont croisés pour la
première fois. Ettore Gelpi, juriste de for-
mation, spécialisé en droit constitution-
nel, spécialiste des sciences de l’éduca-
tion par conviction, responsable de l’édu-
cation permanente à l’Unesco, à Paris,
auteur d’innombrables publications, po-
lyglotte aimant l’italien, l’anglais, le fran-
çais, l’espagnol et le portugais, avocat in-
fatigable et combatif de la réforme de la
société et de l’égalité des chances dans
l’éducation. Nous, au Cedefop, à l’épo-
que à Berlin, qui avons eu la chance de
travailler avec lui, nous éprouvions un
respect d’une nature particulière pour
Ettore. On pouvait compter sur lui. Il nous
aidait de ses conseils scientifiques cha-
que fois qu’il le pouvait. Jamais il n’a dé-
cliné une invitation à une conférence ou
à un séminaire. Si on lui demandait
d’écrire un article, il acceptait toujours.
Sans demander d’honoraires. Et il respec-
tait le délai. Il n’était pas seulement un
collègue. Il était aussi un ami coopératif.
Et il était convaincu comme nous de la
valeur politique et sociale de notre enga-
gement professionnel.

Puis nous nous sommes perdus de vue.
Pas seulement parce que le Cedefop est
parti à Thessalonique. Mais parce que les
thèmes de recherche et les priorités
avaient changé, parce que nous avions
trouvé de nouveaux partenaires, parce
que les contacts avec les anciens s’étaient
relâchés, parce que nous négligions d’en-
tretenir les liens avec nos amis. Ainsi va
la vie dans les organismes internationaux.
De temps à autre, on lisait le nom d’Ettore

dans les listes de participants à des con-
férences importantes, on tombait sur un
nouveau livre ou sur un nouvel article de
lui.

Je ne me suis cependant vraiment sou-
venu de lui que lorsque je recherchais
quelqu’un pour présenter la communica-
tion liminaire à la conférence Agora, au
mois d’avril. Cette communication devait
porter sur les liens entre la formation gé-
nérale et la formation professionnelle, sur
la réputation très différente qu’ont
aujourd’hui encore l’une et l’autre et la
valeur que leur attache la société, et sur
les changements nécessaires. C’est là le
thème central par excellence de la politi-
que de l’éducation. Objet des plus vives
controverses et cible des efforts de ré-
forme de l’éducation les plus divers,
omniprésent en Europe. “La formation
professionnelle de la classe dominante est
sa formation générale; la formation gé-
nérale de la classe dominée est sa forma-
tion professionnelle.” C’est en ces termes
outranciers que, s’inspirant de Friedrich
Engels, le président du syndicat allemand
des enseignants avait dépeint le problème
à la fin des années soixante. Et la ques-
tion était de savoir ce qui avait vraiment
changé depuis.

J’ai trouvé l’adresse personnelle d’Ettore
dans l’annuaire du téléphone de Paris. Et
le premier essai fut le bon. Sa voix n’avait
pas changé. Son français n’avait pas perdu
cet indéniable accent italien. Un bref
“Norbert... comment? Ah oui, le Cedefop.
Bien sûr. À cette époque. Cela fait com-
bien de temps déjà? Tu vas bien? Où es-
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tu?” Des retrouvailles chaleureuses au té-
léphone. Je lui ai vite demandé ce que je
voulais de lui. Le sujet fut vite circonscrit.
L’ancienne alliance rétablie sur le champ.
Sa réponse fut rapide. Oui, le thème l’in-
téressait beaucoup, il y en avait peu qui
l’intéressaient autant. Il allait préparer une
communication. Ciao et à bientôt.

Ettore a tenu parole. La communication
est arrivée quelques jours plus tard par
courrier électronique. Sa secrétaire faisait
savoir qu’il tenait beaucoup à ce docu-
ment, mais qu’il ne pourrait malheureu-
sement pas venir à la conférence, pour
des raisons de santé. J’avais l’intention de
lui proposer une visioconférence entre
Paris et Thessalonique. Il aurait ainsi pu
participer à l’Agora, tout au moins virtuel-
lement, et présenter sa communication
liminaire. Seulement, je ne savais pas qu’il

était gravement malade. Depuis long-
temps déjà.

Mes remerciements pour son engagement
ne sont pas arrivés à temps. C’est pour-
quoi je tiens à lui dire ici et publiquement
“Un très grand merci, cher ami, au nom
de nous tous et pour tout ton engage-
ment.”

Ettore Gelpi est décédé le 22 mars 2002,
à l’âge de 69 ans, à Paris, des suites d’une
longue et grave maladie. Deux jours après
avoir écrit sa dernière communication.

* * *

Le conseil de rédaction a voulu publier ici
les réflexions d’Ettore Gelpi sur les liens
entre la formation générale et la forma-
tion professionnelle.
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Ettore Gelpi
1933 – 2002Nouveaux paradigmes

pour la formation et la
communication

Les seigneurs d’Athènes se sont formés
professionnellement pour régner en maî-
tres dans la philosophie, dans l’art ora-
toire et dans les plaidoyers sur le forum.
C’était de la formation professionnelle,
mais en même temps une forme raffinée
de formation générale, qui leur permet-
tait d’accéder au pouvoir et de le conser-
ver.

La classe populaire s’est formée aux acti-
vités plus ou moins nobles du commerce
et de l’enseignement aux enfants pour
assurer ses moyens d’existence et cette
formation n’était pas non plus dépourvue
d’éléments de formation générale.

Ainsi les lignes frontières entre formation
générale et formation professionnelle ne
sont pas toujours très évidentes. Ce qui
est évident, ce sont les finalités et le ré-
sultat de ces formations. Malheureuse-
ment, dans les cours de formation pro-
fessionnelle, on ne parle jamais ni de
finalités, ni de philosophie, mais seule-
ment de modalités.

Les crises catastrophiques qui se présen-
tent aujourd’hui, de la destruction des
“deux Tours” à l’augmentation du chô-
mage maquillée depuis des années avec
des cures douteuses, entraînent des réac-
tions qui cherchent dans le seul domaine
militaire la réponse à des problèmes qui
vont bien au delà. La prise de conscience
du caractère incontrôlable de pays entiers
comme l’Argentine, les crises majeures
entre patronat et syndicats remettent en
question les systèmes éducatifs des diffé-
rents pays, systèmes qui ont eux aussi leur
part de responsabilité dans ces graves
problèmes.

Il faut éviter de faire porter toute la res-
ponsabilité du non-fonctionnement de la
planète à l’éducatif, mais il ne faut pas
non plus en sous-estimer le rôle. Les Euro-
péens sont très élogieux quant à l’éduca-
tion du début des années 70, mais ils ont
tendance à oublier que c’était le grand
moment de l’euphorie économique de
l’Europe et que l’on avait de ce fait laissé
tant aux théoriciens qu’aux praticiens
toute latitude pour développer des liens
entre formation générale et formation pro-
fessionnelle.

Je pense qu’à l’origine de ce changement
de cap il y a eu la prétendue crise du
pétrole sans doute, mais également les
débuts de la farouche compétition inter-
nationale dans le cadre du développement
de la mondialisation, un affaiblissement
progressif des syndicats, qui ont eu du
mal à défendre la formation générale des
travailleurs considérée comme un luxe
dans des périodes dites de crise et aussi,
ce dont je vais m’entretenir ici, l’abandon
par les experts de la formation du thème
de la formation générale.

La disparition de la formation géné-
rale dans les programmes

J’ai vécu personnellement le manque d’in-
térêt progressif d’un certain nombre d’ac-
teurs du domaine de la formation, qui
s’obstinaient à dire que la formation gé-
nérale n’était pas fondamentale pour la
formation professionnelle, ni pour les
ouvriers, ni pour les cadres. De nouveaux
experts de la gestion et de la formation,
s’appuyant sur une littérature des plus
redoutables, ont commencé à ne plus
parler de formation professionnelle qu’à

(Discours inaugural de
l’Agora consacrée au thème:
L’image et le statut de la for-
mation et de l’enseigne-
ment professionnels: que
faut-il changer? (29-30 avril
2002, Thessalonique, Grèce)
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condition que la finalité de ladite forma-
tion fût la fonctionnalité et l’efficacité des
travailleurs et qu’elle incitât à la flexibilité
du travail.

Des formateurs au riche passé culturel se
sont transformés en simples exécutants
aux ordres d’une culture exogène ne re-
flétant le plus souvent ni les intérêts des
travailleurs, ni ceux de l’entreprise. Sur
le plan scientifique, nous ne sommes res-
tés qu’une poignée de camarades à main-
tenir des relations étroites, non pas avec
des idéologues, mais avec des hommes
sérieux du monde de l’entreprise et du
monde syndical.

Les boîtes vendant de “nouvelles forma-
tions” se sont multipliées, leur prix étant
en accélération continue et leurs résul-
tats en dégradation permanente.

Je tiens absolument à vous dire ces cho-
ses à l’occasion de cette Agora, car sinon
on se dirigera vers des congratulations
totalement inutiles. Jamais les administra-
tions ni les entreprises, ni l’ensemble de
la société n’ont eu autant besoin qu’au-
jourd’hui d’hommes et de femmes impré-
gnés de culture pour faire face aux modi-
fications majeures les concernant. Quelle
est la place de la science et de la techno-
logie? Elles font partie de cette culture, à
condition qu’elles ne deviennent pas to-
talitaires et qu’elles conservent leur fonc-
tions et leur espace. Or c’est cette lutte
historique qui pose problème et c’est là
que réside mon hypothèse. Si on veut que
la formation réponde aux besoins de la
société, il faut alors construire et former
des chercheurs, des professeurs, des fonc-
tionnaires capables de dire non aux pres-
sions et à l’oppression des structures de
pouvoir, nationales et internationales, qui
imposent des formations techniques qui,
de fait, tuent l’éducation.

La formation des hommes et des femmes
engagés dans les activités éducatives au
sens large est fondamentale, ainsi que
celle des chercheurs dans ce domaine. Il
faut résister à une forme de prostitution
sous-jacente, dont on peut déjà voir les
résultats. Relancer la formation ne signi-
fie sûrement pas séparer les travailleurs
par catégories d’emploi en fonction de
leurs tâches spécifiques. Le chercheur,
tout autant que le cadre, a besoin de se
former à la philosophie; les mathémati-

ques sont fondamentales tant pour l’OS
que pour l’ingénieur.

Un tel projet éducatif va redonner du souf-
fle à la contestation d’un système éduca-
tif en crise, contestation actuellement blo-
quée parce qu’elle se limite aux structu-
res et à la législation.

Les amis du Cedefop m’invitent, après
vingt ans d’interruption, à réfléchir à nou-
veau à ces quest ions. Les amis de
Kameoka m’honorent d’un Prix pour avoir
contribué à développer la pensée éduca-
tive au Japon depuis vingt ans sur le
thème de l’éducation permanente vue
exactement dans la perspective d’une
forte composante de formation culturelle
et d’auto-formation.

C.␣ Griffin, au chapitre “Ettore Gelpi” (1),
insiste sur les relations que j’établis entre
formation, éducation et culture. Tout cela
est concomitant. La crise est profonde et
on cherche à analyser d’autres causes
possibles. Si la lutte que j’ai menée a porté
et si elle est reconnue aujourd’hui, c’est
parce que ne me suis jamais battu seul.
Je me suis toujours battu en alliance avec
des groupes constitués et indépendants,
qui partagent depuis toujours ces idées,
parce qu’ils les mettent en pratique et
parce qu’ils résistent à la pression des
différentes formes de corruption qui ont
manipulé le système éducatif et la forma-
tion professionnelle depuis trente ans.
L’ouvrier qui travaille en entreprise, le tra-
vailleur migrant qui se forme pour survi-
vre dans le nouveau pays où il travaille,
la femme qui se bat pour accéder au tra-
vail et le conserver, le jeune apprenti qui
ne se satisfait pas du petit salaire qu’il
touche à la fin du mois, connaissent bien
la valeur de la formation générale et sont
conscients de son importance dans la
construction de leur avenir et pour ne pas
être rejetés comme des citrons pressés...
Je les connais, je les ai fréquentés. On a
réfléchi ensemble. Ce sont eux, les vrais
chercheurs auxquels j’invite le public ici
présent à se référer sans démagogie, mais
avec beaucoup de désir d’apprendre, de
curiosité et d’amour.

J’ai été confronté non seulement aux insti-
tutions manipulées par les financeurs, ou
ceux qui faisaient semblant de payer, mais
parfois aussi aux syndicats subissant les
pressions des institutions nationales et in-

(1) P. Jarvis, Coord. 20th Century
Thinkers in Adult and Continuing
Education, 2e éd., p. 274-288.
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ternationales de manière directe ou indi-
recte. La nature amicale de ces conflits n’en
diminuait pas pour autant l’âpreté.

Si je me fâche aussi durement contre mes
collègues, ceux travaillant dans le même
champ professionnel que moi, chercheurs,
professeurs, fonctionnaires, c’est peut-être
parce qu’ils n’ignorent rien de ces luttes
de pouvoir et que, par le passé, ils ont eu
le désir de se battre pour renforcer cette
relation entre formation générale et for-
mation professionnelle, c’est-à-dire pour
la démocratie éducative. J’ai connu de
nombreuses déceptions – et j’en connais
encore –, mais je pense que le privilège
que j’ai eu de courir le monde de l’édu-
cation pendant toutes ces années pour
mon travail n’a pas seulement été un droit,
mais surtout un devoir, celui de s’oppo-
ser à ces manipulations.

Je serais particulièrement heureux de voir
les boîtes privées de formation, les re-
vues, les séminaires mener des recherches

et travailler de concert sur ce thème en
association avec ceux qui sont les spé-
cialistes et les défenseurs de l’éducation.
Il est évident que, lorsque l’on parle de
culture, on ne peut pas ne pas s’associer
à ceux qui se sont intéressés à la forma-
tion générale et la formation culturelle,
de même que lorsque l’on parle de tra-
vail, je trouve indécent d’en parler sans
le connaître, comme de plus en plus de
personnes ont tendance à le faire.

Vous m’avez invité ici pour participer à
un renouveau: si vous vouliez seulement
quelqu’un qui vous fasse une analyse cri-
tique de tous les textes parus sur la for-
mation continue depuis trente ans, vous
vous êtes trompés d’adresse. Au cours de
ces trente ans, ceux qui étaient les mili-
tants de la culture se sont transformés en
copies de “managers”, croyant que la con-
naissance et le maniement de la techno-
logie les libérait de l’obligation de conti-
nuer à approfondir leurs connaissances
culturelles.
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Dynamique de
l’éducation et
systèmes éducatifs

Après avoir esquissé les
principaux traits de l’évolu-
tion de la structure par di-
plôme dans cinq pays de
l’Union européenne – Alle-
magne, Espagne, France,
Italie et Royaume-Uni – , cet
article montre qu’il n’y a
pas de modèle unique de dé-
veloppement de l’éducation
et explique la diversité ren-
contrée à partir des rela-
tions entre éducation et dé-
veloppement économique.
De fait, deux ensembles de
relations expliquent le dé-
veloppement observé de
l’éducation, celles entre of-
fre et demande de forma-
tion et celles entre offre et
demande de compétences
sur les marchés du travail.
Par ailleurs, le poids du
passé est déterminant, ce
qui fait que plus l’éducation
se développe, plus l’hétéro-
généité des systèmes éduca-
tifs augmente, chaque pays
apportant aux problèmes
qui se posent à tous une ré-
ponse spécifique liée à ses
traditions politiques et à
l’organisation de ses rap-
ports sociaux.

Cet article s’appuie sur une recherche
collective, le projet EDEX (Educational Ex-
pansion and Labour Market), financé par
la Communauté Européenne (1).

L’objectif général de la recherche était
d’examiner les modalités et les consé-
quences de l’augmentation massive du
nombre d’actifs diplômés dans cinq pays
européens (Allemagne, Espagne, France,
Italie et Royaume-Uni) au cours des 40
dernières années.

La phase 1 (Work Package 1 = WP1) était
placée sous la responsabilité de Hilary
Steedman et de l’auteur de cet article. Elle
a été terminée dans le courant de l’année
2000.

L’article utilise les résultats exposés dans
le rapport final (Steedman et Vincens,
2000) mais il n’est pas un résumé de ce-
lui-ci. Il cherche à prolonger la réflexion
collective qui est présentée dans le rap-
port en mettant l’accent sur les résultats
qui semblent les plus nouveaux et déve-
loppe l’interprétation des données, qui
n’était qu’esquissée dans le rapport lui-
même.

L’une des spécificités de la méthodologie
du projet EDEX a été d’adopter une ap-
proche générationnelle. Des travaux pré-
cédents menés par les mêmes équipes,
grâce à un financement du Cedefop (Mallet
et al., 1997), avaient suggéré que la plu-
part des diplômes étaient acquis par les
jeunes et par conséquent que l’élévation
du niveau d’éducation de la population se
faisait par un processus démographique:

❏ le niveau d’éducation atteint à 30 ans
environ par une génération se modifie très

peu par la suite. Il y a des exceptions,
mais le résultat est solide.

❏ La conséquence est que l’élévation du
niveau général d’éducation s’effectue par
l’avancement dans l’échelle des âges de
générations de plus en plus diplômées.

❏ Cette caractéristique du processus d’ac-
quisition des diplômes permet de retra-
cer l’évolution du niveau d’éducation en
comparant simplement les structures par
diplôme des différentes générations qui
constituent la population à une date don-
née.

❏ Cette démarche, fondée sur l’observa-
tion de générations successives, permet
aussi d’analyser les systèmes éducatifs
d’une manière nouvelle: on suit une gé-
nération qui commence sa scolarité à une
date donnée et qui traverse le système
éducatif en se répartissant entre les di-
vers cursus qui constituent celui-ci à ce
moment là. Le changement de ces répar-
titions au cours du temps résulte à la fois
d’une utilisation différente de cursus in-
changés et de la modification des cursus
offerts. Cette méthode, dite “méthode des
graphes des systèmes éducatifs” mise au
point par B. Fourcade du LIRHE s’est ré-
vélée très féconde (Béduwé et Fourcade,
2000).

La première partie de l’article présente les
principaux traits de l’évolution de la struc-
ture par diplômes dans les cinq pays. La
seconde partie essaie de cerner les prin-
cipales causes du développement de
l’éducation. La troisième partie, enfin,
cherche à préciser les convergences et
divergences d’évolution entre les cinq
pays.

Jean Vincens
Professeur émérite
à l’Université
des Sciences Sociales
de Toulouse

(1) Ce projet réunit les équipes sui-
vantes:
• Université des Sciences Sociales de
Toulouse, Laboratoire Interdiscipli-
naire de Recherches sur les Ressour-
ces Humaines et l’Emploi (LIRHE)
• Universitat autonoma de Barcelona
(UAB), Grup de Recerca Educacio i
Treball (GRET)
• London School of Economics (LES),
Center for Economic Performance
(CEP)
• Zentrum für Sozialforschung Halle
(ZSH)
• Centro di Ricerche Economiche e
Sociali (CERES) Roma
• Center for Research On Innovation
and Society (CRIS) Berlin & Santa
Barbara.
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Première partie
L’évolution
1) Les données

Le tableau I compare les générations nées
en 1940, 1950, 1960 et 1970, en utilisant
une nomenclature simplifiée, proposée
par Hilary Steedman. et utilisée dans le
rapport EDEX.

Les catégories sont les suivantes:

❏ 1a. Sans diplôme. Au Royaume-Uni les
“no qualifications”; en France les “sans
diplôme”; en Italie les “licence école pri-
maire ou sans titre” (non séparés dans les
données); en Allemagne les “sans di-
plôme” et les “non réponse”; en Espagne
les “sense estudis”.

❏ 1b. École obligatoire terminée et certi-
ficat d’études primaires; en France les
“certificats d’études primaires”; en Espa-
gne les “primaris”; en Allemagne les
Hauptschule;

❏ 2. Certificat de l’école secondaire de
premier niveau. Au R.-U. les O-level, les
CSE, les GCSE; en France les BEPC; en
Allemagne les Realschule; en Italie les di-
plômés de la scuola media; en Espagne
le Bachillerato elemental, EGB cycle su-
périeur.

❏ 3. Certificat de formation profession-
nelle. Au R.-U. les “others”, le Trade
Apprenticeship, les City&Guilds, les ONC/
OND, les NVQ 2/3; en France les CAP/
BEP; en Allemagne les apprentissages,
BFS; en Italie les diplômes de la scuola
professionale; en Espagne la FP.

❏ 4. Certificat de second cycle secon-
daire, général, technologique ou profes-
sionnel (accès aux études supérieures).
Au R.-U. les A-level; en Allemagne, les
Abitur et Fachhochschulreife; en France,
les baccalauréats; en Italie, les Maturità,
les diplômes de Magisterio, de Scuola
Tecnica; en Espagne, le Bachillerato
Superior, le BUP, le COU.

❏ 5. Études supérieures. Au R.-U., les “de-
grees”, les HNC/HND, le “teaching and
nursing”; en France les licences et plus,
les diplômes de Bac+2; en Allemagne les
diplômes universitaires, les Meister et
Techniciens; en Italie les diplômes uni-

versitaires; en Espagne, les diplômes uni-
versitaires courts et longs.

Comme toute nomenclature, celle-ci a des
insuffisances. Notamment la catégorie 2,
diplômes secondaires de premier niveau,
a changé de sens au cours du temps dans
plusieurs pays; en France, au R.-U. et en
Italie, ces diplômes sont devenus les di-
plômes de fin de la scolarité obligatoire;
nous en tiendrons compte dans la suite
de l’analyse.

À partir de l’enquête emploi nationale la
plus récente, le tableau 1 donne, pour
quatre générations, la structure de la po-
pulation totale par diplôme. La généra-
tion née en 1940 a 60 ans en 2000 et se
trouve en partie hors de la population
active. La génération née en 1970 a 30
ans en 2000 et vient d’acquérir l’essentiel
des diplômes qui la caractériseront tout
au long de sa vie (tableau 1).

(tableau 1)
❏ La génération 1940 a eu vingt ans en
1960, elle a donc pour l’essentiel connu le
système éducatif des années 50. Puisque
la plupart des diplômes sont acquis en for-
mation initiale, la structure par diplôme
de cette génération, structure mesurée en
1998, donne une bonne approximation de
la “production” des systèmes éducatifs de
ces années 50. De même la génération 1950
a eu 20 ans en 1970 et sa structure par
diplôme reflète la production du système
éducatif des années 60, etc.

❏ Nous pouvons considérer que les ni-
veaux 1a, 1b et 2 correspondent à la sco-
larité obligatoire: le tableau 1 fait bien res-
sortir, en effet, les coupures aux niveaux
1b ou 2; quand le niveau 1b est impor-
tant, le niveau 2 est faible ou inexistant et
inversement. La principale exception con-
cerne la France pour les générations 1940
et 1950: le diplôme obtenu à la fin du pre-
mier cycle secondaire exigeait une durée
d’études dépassant l’obligation scolaire; par
la suite le certificat d’études primaires (ni-
veau 1b) a perdu de son importance et,
de fait, le brevet d’études du premier cy-
cle est devenu le premier diplôme pou-
vant être obtenu. Un mécanisme peu dif-
férent a joué au R.-U. En Italie, la licence
moyenne inférieure est en réalité le di-
plôme de fin d’études primaires.

Dès lors les niveaux 3, 4 et 5 correspon-
dent à la formation postobligatoire. La
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montée du niveau d’éducation s’est faite
par deux processus, (i) l’allongement de
la scolarité obligatoire et la baisse de la
proportion de ceux qui sortent sans aucun
diplôme, (ii) l’expansion de la formation
postobligatoire; ce second processus a eu
une grande importance, comme le mon-
tre le tableau 2. Pour repérer les différen-
ces entre les périodes et les pays, ce ta-
bleau donne les pourcentages cumulés
des niveaux d’éducation de chaque géné-
ration en partant des diplômes d’ensei-
gnement supérieur (catégorie 5 de la no-
menclature), ce qui permet de mesurer la
proportion de la génération dont le ni-
veau d‘éducation dépasse le niveau qui
peut être atteint à la fin de la scolarité
obligatoire (tableau 2).

Tableau 2
Le niveau 4 correspond au diplôme per-
mettant l’accès à l’enseignement supé-
rieur, le niveau 3 correspond à la forma-
tion professionnelle “courte”, celle des
ouvriers et des employés qualifiés.

2) Commentaire

1) La situation de départ. Regardons
d’abord la génération 1940. Pour la caté-
gorie 5 trois pays se détachent, le
Royaume-Uni, la France et l’Allemagne, les
deux autres étant nettement en dessous.
Pour le sous-total 5+4, l’Italie rejoint les
trois pays de tête, l’Espagne reste à un ni-
veau inférieur; pour le sous-total 5+4+3,
l’Allemagne et le Royaume-Uni sont
nettement en tête, suivis par la France.

La génération 1940 a commencé à être
scolarisée à la fin de la Seconde Guerre
Mondiale. La scolarité obligatoire durait
jusqu’à 13 ans en Espagne, 14 ans en Al-
lemagne, en Italie et en France, 15 ans au
Royaume-Uni. Moins de 20 % de la géné-
ration suivait une formation générale plus
longue servant de support à une forma-
tion technique moyenne et surtout à la
formation supérieure. Enfin une grande
partie de chaque génération était appe-
lée à exercer des professions qualifiées
d’ouvriers et d’employés pour lesquelles
la formation pouvait être donnée de ma-
nière explicite avec une certification ou
de manière implicite sur le tas. C’est cette
situation que nous retrouvons dans les
données.

L’Allemagne assure une formation expli-
cite aux deux tiers de la génération et la

formation professionnelle est particuliè-
rement développée. Le Royaume-Uni a lui
aussi une formation professionnelle im-
portante, bien qu’assez loin de celle de
l’Allemagne. La France occupe une posi-
tion intermédiaire en ce qui concerne la
formation professionnelle du niveau trois
et ce type de formation est très peu dé-
veloppé en Italie et en Espagne. Cela si-
gnifie que, dans ces deux pays, mais aussi
dans une moindre mesure en France et
au Royaume-Uni, la formation sur le tas,
non reconnue par une certification, joue
un rôle important.

L’Allemagne et le Royaume-Uni ont en
1950 les systèmes éducatifs les plus dé-
veloppés, dans lesquels la formation pro-

Tableau 1.

La structure par diplôme de quelques générations

Nés en 1940 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
1a sans diplôme ␣ ␣ 9 39 28 56 32
1b dipl école obl. 24 - 27 - 57
2 1er cycle second. ␣ ␣ 1 ␣ 9 ␣ 6 23 -
3 form. prof. 51 34 20 ␣ 3 ␣ 3
4 2e cycle sec. - ␣ 3 ␣ 7 12 ␣ 2
5 supérieur 14 16 12 ␣ 5 ␣ 6

Nés en 1950 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
1a ␣ ␣ 8 24 18 31 12
1b 14 - 18 - 63
2 ␣ ␣ 2 12 ␣ 7 34 -
3 53 38 30 ␣ 5 ␣ 5
4 - ␣ 4 10 20 ␣ 8
5 21 22 17 10 13

Nés en 1960 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
1a ␣ ␣ 9 16 23 10 ␣ 4
1b 11 - ␣ 4 - 54
2 ␣ ␣ 3 23 ␣ 9 43 -
3 56 30 31 ␣ 7 14
4 - ␣ 7 12 30 12
5 22 25 21 10 16

Nés en 1970 Allemagne Roy.-Uni France* Italie Espagne
1a ␣ 8 11 17 ␣ 6 ␣ 2
1b ␣ 9 - ␣ 1 - 38
2 ␣ 3 23 ␣ 4 41 -
3 58 31 30 ␣ 7 20
4 - ␣ 9 16 39 18
5 20 26 32 ␣ 7 23

* Enquête emploi 1999, donc à 29 ans.
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fessionnelle du niveau 3 n’est ni finan-
cée, ni gérée par l’État, mais relève des
entreprises (Allemagne) ou d’organismes
divers (Royaume-Uni). En France la for-
mation professionnelle courte est parta-
gée entre l’enseignement professionnel
public et l’apprentissage.

2) L‘évolution de la génération 1940 à la
génération 1970 est influencée par ces
différences de départ, tout autant que par
les choix effectués au cours de la pé-
riode.

Le total cumulé 5+4+3 augmente forte-
ment pour tous les pays, de la génération
1940 à la génération 1950; l’augmentation
en Espagne, en France et en Italie étant
nettement supérieure à celle des deux
autres pays. La génération 1960 révèle la
poursuite de l’augmentation en Espagne,
France et Italie et un ralentissement très
net en Allemagne et au Royaume-Uni.
Enfin la génération 1970 montre une quasi
stagnation en Allemagne, une faible aug-
mentation au R.-U., et une poursuite de
la hausse dans les autres pays. En défini-
tive, en 1998, lorsque la génération 1970
approche des trente ans, la proportion de

cette génération ayant un diplôme post-
obligatoire n’est pas loin de 80 % en Al-
lemagne et en France, 66 % au R.U., 61 %
en Espagne et 53 % en Italie; mais, dans
ce dernier pays, la proportion de diplô-
més, notamment du supérieur, va conti-
nuer à augmenter après 30 ans.

La structure de ces diplômes postobliga-
toires était différente au départ et elle a
évolué de manière propre à chaque pays.

Cette situation et ces évolutions peuvent
être cernées d’un peu plus près en calcu-
lant la part des niveaux 4 et 5 dans le
sous-total 5+4+3: le tableau 3 donne le
résultat pour les quatre cohortes (ta-
bleau␣ 3).

Tableau 3.
Plus le coefficient est faible et plus la part
des diplômes secondaires longs et supé-
rieurs est faible dans l’ensemble des di-
plômes postobligatoires. A contrario, cela
fait bien ressortir l‘importance de la for-
mation professionnelle en Allemagne et
au R.-U. pour la génération 1940 et la
quasi inexistence de ce type de forma-
tion (sanctionnée par des diplômes) en
Italie et en Espagne, ainsi que la situa-
tion intermédiaire de la France.

La part de l’enseignement secondaire long
et de l’enseignement supérieur augmente
d’une génération à l’autre dans tous les
pays, sauf l’Espagne, ce qui reflète le dé-
veloppement de la formation profession-
nelle dans ce pays. Le cas de l’Italie est
particulier: une partie plus importante
qu’ailleurs de la formation secondaire lon-
gue est une formation professionnelle qui
est suivie d’une entrée sur le marché du
travail.

Les différences au départ (génération
1940) s’expliquent aisément par le très
faible poids de la formation profession-
nelle courte en Espagne, en Italie et dans
une moindre mesure en France. On cons-
tate que, l’Espagne exceptée, les autres
pays ont des proportions comparables de
diplômés de niveau 5+4, l’Allemagne étant
un peu en retrait.

Au moins jusqu’à la génération 1960, l’évo-
lution est analogue en France, en Italie et
au R.-U. L’Espagne rejoint ces trois pays et
l’Allemagne montre une croissance plus
lente. Le passage de la génération 1960 à
la génération 1970 révèle des divergences

Tableau 2.

Les diplômes obtenus après l’enseignement
obligatoire. Proportions cumulées.

Nés en 1940 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
5 14 16 12 5 6
5+4 14 19 19 17 8
5+4+3 65 53 39 20 11

Nés en 1950 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
5 21 22 17 10 13
5+4 21 26 27 30 21
5+4+3 74 64 57 35 26

Nés en 1960 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
5 22␣ 25 21 10 16
5+4 25* 32 33 40 28
5+4+3 78␣ 62 64 47 42

Nés en 1970 Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
5 20␣ 26 32 7 22
5+4 27* 35 48 46 41
5+4+3 78␣ 66 78 53 61

*La somme 4+5 a été corrigée et intègre les titulaires de l’Abitur qui possèdent également le diplôme
d’apprentissage acquis postérieurement à l’obtention de l’Abitur.
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d’évolution plus marquées: la France est
le premier pays où la proportion de diplô-
més de niveau 5+4 approche 50 % de la
génération – celle qui a 30 ans en 2000 –
l’Italie n’en est pas loin, l’Espagne semble
aller dans la même direction, alors que la
proportion ne dépasse pas 35 % au R.-U.
et n’atteint pas 30␣ % en Allemagne. Les
données concernant la génération 1980
apportent quelques indications supplémen-
taires: en France la proportion de ceux qui
obtiennent au moins un diplôme de ni-
veau 4 (un baccalauréat) a fortement aug-
menté au cours des années 90 et a atteint
60 % pour la génération 1975 et les sui-
vantes; mais cela s’est fait surtout par une
réduction de la proportion de ceux dont
le plus haut diplôme était de niveau 3. Au
R.-U., après 1988 la proportion de jeunes
atteignant au moins le A-level a fortement
augmenté et semble se stabiliser un peu
en dessous de 40 % des générations nées
à partir de 1975. En Allemagne l’évolution
semble plus régulière et, pour la génération
1975, la proportion de ceux qui possèdent
des diplômes permettant l’accès à au moins
l’une des formes d’enseignement supérieur
est d’environ 37 à 38␣ %.

Il apparaît clairement qu’il n’y a pas eu un
modèle unique de développement de
l’éducation qui aurait conduit la France et,
plus encore, l’Italie et l’Espagne à imiter
les deux pays plus avancés en matière
d’éducation et à suivre le même chemin.

Les principales questions que pose l’évo-
lution de l’éducation dans les cinq pays
concernent l’éducation obligatoire, mais
plus encore l’éducation postobligatoire.
Pourquoi de tels écarts dans la propor-
tion de diplômés susceptibles d’accéder
aux études supérieures ou ayant un di-
plôme supérieur? Pourquoi la formation
professionnelle courte ou moyenne est-
elle si différente d’un pays à l’autre?

Poser ces questions, c’est s’interroger sur
les relations entre l’éducation et le déve-
loppement économique.

3) Éducation et développement

L’étude spécifique de ces relations dé-
passe évidemment le cadre de ce travail
qui, pour reprendre le titre d’un article
récent (Bils et Klenow, 2000), ne cherche
pas à répondre à la question “Does
Schooling Cause Growth?”.

Tableau 3.

Part des niveaux 4 et 5 en pourcentage du sous-total
5+4+3

Allemagne Roy.-Uni France Italie Espagne
Nés en 1940 0,22 0,36 0,49 0,85 0,73
Nés en 1950 0,28 0,41 0,47 0,86 0,81
Nés en 1960 0,32* 0,52 0,52 0,85 0,67
Nés en 1970 0,35* 0,53 0,62 0,87 0,78

*La somme 4+5 a été corrigée comme il a été indiqué plus haut.

Quelques remarques sont cependant uti-
les.

1) Les pays dont le niveau économique
était le plus faible vers 1960 étaient aussi
ceux dont le niveau d’éducation était le
plus bas. Ce sont les pays qui ont connu
à la fois le développement économique
et celui de l’éducation les plus rapides.
Un exemple: le revenu par habitant en
Italie, exprimé en pourcentage de celui
du Royaume-Uni, a évolué comme suit:

1960 1983 1998
0,66 0,90 1,03

(Sources: 1960 et 1983 CERC, 1985, p. 38; 1998
OCDE, 2000, p. 17, revenu national disponible pour
1960 et 1983, PIB pour 1998)

2) Le développement économique s’ac-
compagne d’un ensemble de transforma-
tions sociales, comme l’urbanisation, la
création de marchés du travail plus vas-
tes, de nouvelles formes d’organisation du
travail, l’extension du syndicalisme et des
accords collectifs, l’accroissement de la
mobilité géographique et professionnelle.
Le développement économique accroît le
besoin de compétences (skills) mais les
phénomènes qui viennent d’être rappe-
lés contribuent à susciter de profonds
changements dans les modes d’acquisi-
tion des compétences et dans la façon de
les identifier. Les différences des niveaux
d’éducation postobligatoire pour la géné-
ration 1940 reflètent ainsi les différences
de développement économique au début
des années soixante. L’Allemagne et le
Royaume-Uni ont alors le revenu par ha-
bitant le plus élevé; celui de la France
s’élève à 71 % de celui du R.-U. (CERC
1985)
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3) Pour rendre compte de ces change-
ments, il faut distinguer le développement
des compétences et celui de la scolari-
sation. L’éducation explicite, donnée de
manière organisée en cursus et couronnée
par des diplômes, a joué en réalité quatre
rôles au cours de la période 1950–2000:
elle a contribué à donner aux individus
les compétences accrues utiles au déve-
loppement économique; elle s’est substi-
tuée à une partie de la formation peu ap-
parente qui était donnée sur le tas dans
les entreprises et les exploitations agrico-
les souvent familiales; elle a contribué au
processus de certification explicite des
compétences qui est de plus en plus utile
au fonctionnement du marché du travail
dans les nouvelles formes d’organisation
de la société, enfin elle a joué un rôle de
filtre dans le processus de sélection en vue
des emplois, ce qui signifie aussi qu’elle a
été un des mécanismes du positionnement
social des individus.

Selon le niveau de développement éco-
nomique au début des années soixante,
ces rôles avaient une importance relative
différente selon les pays, ce qui était un
facteur de différence des systèmes édu-
catifs. Ceux-ci traduisent les caractéristi-
ques de l’offre et de la demande d’édu-
cation essentiellement initiale. L’étude
comparative du développement de l’édu-
cation doit donc être centrée sur cette
offre et cette demande. Parler d’offre et
de demande d’éducation ne signifie pas
qu’il s’agit d’un marché de type con-
currentiel et la seconde partie de cet arti-
cle va s’attacher à décrire plus précisé-
ment ce qui détermine cette offre et cette
demande et leurs évolutions. Au sortir du
système éducatif, les jeunes diplômés
constituent l’offre de formés qui rencon-
tre la demande émanant des entreprises.
Les marchés du travail jouent un rôle es-
sentiel pour l’utilisation des diplômes et
bien évidemment ce rôle rétroagit sur l’of-
fre et la demande de formation. Mais de
quelle manière? C’est une des questions
auxquelles il faudra essayer de répondre.

Seconde partie
L’offre et la demande
d’éducation

Dans l’univers du marché, le développe-
ment d’une production quelconque ré-

sulte d’initiatives qui peuvent venir de l’of-
fre ou de la demande; les offreurs peu-
vent proposer des biens nouveaux et la
demande légitime cette offre en achetant
ces biens; mais les demandeurs peuvent
aussi exprimer leurs désirs en explicitant
les utilités qu’ils recherchent et les offreurs
traduisent ensuite cette demande latente
en biens et services concrets. L’éducation
n’obéit que très partiellement à ce schéma.
Chaque pays possède son système édu-
catif qui a des caractères propres et qui
reflète des choix politiques généralement
stables dans le temps. De ce point de vue
l’offre précède la demande et quelque-
fois s’impose complètement à elle: c’est
le cas de la scolarité obligatoire. Mais il
reste des marges de liberté et les diffé-
rents groupes d’acteurs, État ou collecti-
vités territoriales, familles, entreprises,
syndicats (notamment d’enseignants),
jouent un rôle dans la construction et
l’évolution des systèmes éducatifs et donc
de leur résultat: le nombre de diplômés
et la structure par diplôme de chaque
génération.

1) Les pouvoirs publics

Les choix politiques en matière d’éduca-
tion ont été largement irréversibles dans
les pays étudiés et les changements de
majorité politique ne les ont pas substan-
tiellement modifiés. Aussi chaque pays
présente-t-il un système éducatif dont les
traits essentiels demeurent reconnais-
sables entre 1950 et 2000, à l’exception
peut-être de l’Espagne, qui a construit son
système éducatif à partir d’un niveau très
bas. Il est donc facile de contextualiser le
développement de l’éducation, mais il est
plus difficile de repérer les tendances
communes.

Cependant la politique suivie par tous les
pays a eu pour objectif de développer
l’éducation, objectif d’autant plus ambi-
tieux que le niveau de départ était bas.
Quatre idées majeures sous-tendaient
cette politique.

❏ La première était l’idée d’équité. Il con-
venait de placer les enfants dans une si-
tuation d’égalité des chances. Mais très
vite cette notion a révélé sa complexité.
S’agit-il d’imposer à tous un cursus mini-
mum identique? Et quelle sera sa lon-
gueur? S’agit-il de donner une égalité de
chances au départ et de bâtir un système
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de différenciation fondé sur la réussite
scolaire et non sur l’origine sociale ou le
revenu de la famille? Mais cette réussite
n’est pas indépendante de la situation de
la famille, de sorte que le problème n’est
pas complètement résolu par le choix d’un
critère méritocratique. Chaque pays a pu
répondre différemment à ces questions.

❏ La seconde idée était de donner à tous
les enfants le minimum de connaissances
jugées nécessaires pour vivre et travailler
dans la société d’aujourd’hui, ce qui com-
prend la diffusion des valeurs qui sous-
tendent ces sociétés.

❏ La troisième idée a joué un rôle diffé-
rent selon les pays. C’est l’idée que le dé-
veloppement économique exige une mo-
bilisation des talents et un développement
de l’éducation qui est ainsi considérée au
minimum comme une condition permis-
sive de la croissance économique et
même, quelquefois, comme une cause,
jouant le rôle d’une variable indépendante
dans le processus de croissance.

❏ La quatrième idée est celle du position-
nement de tous les niveaux de diplôme
par rapport au devenir probable de ceux
qui ont suivi ce cursus, c’est-à-dire fina-
lement par rapport à une représentation
simplifiée des relations entre les niveaux
de diplôme et les emplois accessibles en
entrant dans la vie active. Les rapports
nationaux montrent bien comment cette
idée a été mise en œuvre: Par exemple,
jusqu’en 1962 en Italie, chaque généra-
tion était l’objet d’une orientation à dix
ans; environ 45 % de la génération pré-
paraient leur entrée à 14 ans dans la vie
active et suivaient un enseignement pra-
tique censé les y préparer; les autres sui-
vaient l’enseignement secondaire court,
jusqu’à 14 ans également et s’orientaient
ensuite vers les études secondaires lon-
gues ou entraient dans la vie active, mais
plutôt dans le secteur tertiaire que secon-
daire.

Les pouvoirs publics, en définitive, ont
eu le rôle prépondérant dans l’élabora-
tion de l’architecture du système éducatif
des cinq pays: définition des différents
cursus et de leur articulation, conditions
générales d’admission et quelquefois
même nombre d’individus pouvant être
admis dans telle filière. Au minimum cela
concerne la formation obligatoire, la for-

mation secondaire générale qui condi-
tionne en grande partie l’accès à l’ensei-
gnement supérieur et enfin l’essentiel de
cet enseignement supérieur lui-même. En
ce qui concerne la formation profession-
nelle dite courte, souvent directement
articulée sur l’orientation à la fin de l’en-
seignement obligatoire, la situation est
plus complexe.

2) Les entreprises

Elles sont toujours intervenues dans la
formation professionnelle par l’intermé-
diaire de l’apprentissage, mais celui-ci a
pris des formes très diverses. Le degré
d’institutionnalisation le plus élevé est
celui de l’Allemagne avec le système dual,
où les entreprises assurent une part im-
portante de la formation professionnelle
de la majorité de chaque génération. Lors-
que la formation professionnelle est
principalement assurée par des établisse-
ments financés par les pouvoirs publics,
les entreprises ne sont pas exclues du jeu,
puisqu’elles interviennent dans la défini-
tion des cursus.

L’influence des entreprises s’exerce aussi
de manière indirecte par l’utilisation des
diplômés qui se présentent sur le mar-
ché du travail. Les entreprises ont be-
soin de compétences, c’est-à-dire d’indi-
vidus capables d’accomplir les tâches
nécessaires à la production des biens et
services. Ces tâches peuvent être combi-
nées de façons différentes, de sorte que
le contenu des emplois et la structure
d’emplois des entreprises ne sont pas
strictement déterminées par la technique
et la nature du bien produit. Par consé-
quent les entreprises cherchent avant tout
les individus susceptibles d’occuper des
emplois le plus efficacement possible, au
coût le plus faible et avec une bonne
capacité d’adaptation. Elles sont ainsi des
utilisatrices du système éducatif et elles
réagissent aux changements qualitatifs et
quantitatifs de l’offre de diplômés qui
résulte du développement de l’éducation.
Dans certaines configurations des rela-
tions entre le système de formation et
les marchés du travail, cela n’est pas in-
compatible avec une logique d’adéqua-
tion entre des formations et des emplois.
Le cas des professions réglementées où
un diplôme déterminé est la condition
nécessaire de l’accès à cet emploi en est
le meilleur exemple.
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3) Les familles et les jeunes

Ils constituent la demande de formation.
On écrit souvent qu’il s’agit d’une “de-
mande sociale” qui est autonome et cons-
titue une tendance de fond de l’évolution
des sociétés. Kivinen et Ahola (1999) écri-
vent par exemple: “Facing growing so-
cial demand, governments are forced to
expand educational provision. At the same
time, this feeds ‘educational self-pro-
pulsion’ which means that the educational
level of the population rises irrespective
of changes in occupational structures and
skills demand”. Selon cette conception,
le développement de l’éducation serait dû
essentiellement à cette demande sociale
un peu mystérieuse.

Pour comprendre l’évolution des systèmes
éducatifs et de la demande d’éducation,
il paraît plus sage d’analyser cette de-
mande d’éducation en y voyant le résul-
tat des processus de choix sous contrainte
effectués par les individus et les familles.
Les éléments de ces choix sont variés et
complexes et sont étudiés par l’économie
et la sociologie de l’éducation. Le raison-
nement tient compte des coûts et des
gains escomptés dans un contexte d’im-
perfection de l’information où l’individu
peut au mieux connaître sa probabilité
d’obtenir le diplôme s’il s’engage dans tel
cycle d’études et la probabilité d’obtenir
le gain moyen associé à ce diplôme. Dans
ces conditions, l’individu prend en compte
les gains associés aux divers types d’étu-
des, le coût direct de l’éducation et le coût
d’opportunité ou revenu perdu en étu-
diant au lieu de travailler. Supposons qu’à
l’issue de la scolarité obligatoire un indi-
vidu ait le choix entre deux possibilités:
(i) s’engager dans un cycle d’études de
trois ans avec une probabilité p d’obtenir
le diplôme terminal et en sachant que ce
diplôme lui permettra d’obtenir un em-
ploi E1 dont le gain moyen est W1 avec
une variance donnée; (ii) entrer sur le
marché du travail où il peut obtenir immé-
diatement le salaire W2 inférieur à W1 en
sachant qu’après trois ans il pourra obte-
nir un emploi E’2 dont le gain moyen est
W’2 avec également une certaine variance.
Supposons en outre que le coût direct de
l’éducation soit nul. Le choix de poursui-
vre les études sera très probable si la pro-
babilité p d’obtenir le diplôme est élevée,
si W2 ainsi que W’2 sont beaucoup plus
faibles que W1 et si la variance des gains

dans l’emploi E1 est plus faible que celle
associée à l’emploi E’2. Mais une proba-
bilité p faible peut entraîner le choix en
faveur de l’entrée immédiate sur le mar-
ché du travail.

Il s’ensuit que la demande d’éducation par
les familles et les jeunes est directement
influencée par l’organisation du système
éducatif, qui conditionne les probabilités
de réussite dans les divers cursus qui sont
offerts et qui agit aussi sur les probabili-
tés d’obtenir un emploi auquel est asso-
cié un gain moyen donné. La sélection
sur critères scolaires à l’entrée d’un cursus
réduit évidemment les possibilités de
choix.

En définitive, l’élévation de la demande
d’éducation au cours du temps nous
apparaît comme une réponse à divers sti-
muli qui combinent les modifications des
systèmes éducatifs et les perspectives pro-
posées par les marchés du travail. Par
conséquent, il est possible de trouver des
périodes où la demande augmente en ré-
ponse aux incitations venues du marché
du travail et fait pression sur le système
éducatif pour que l’offre d’éducation soit
accrue. Mais à d’autres moments l’offre
d’éducation peut être modifiée par des
décisions des pouvoirs publics et entraî-
ner une réponse de la demande; il se peut
aussi que cette modification de l’offre
d’éducation ait peu d’effets sur la de-
mande, car elle ne change pas fondamen-
talement les données du choix effectué
par les individus.

4) La dynamique de l’éducation

En définitive le développement de l’édu-
cation au cours du dernier demi-siècle doit
beaucoup dans nos cinq pays aux choix
politiques des pouvoirs publics. Mais ces
choix laissent des marges de liberté, no-
tamment dans les cas, fréquents, où l’État
définit les contenus et les conditions d’ad-
mission dans les cursus de formation, mais
ne fixe pas de façon stricte le nombre de
places offertes dans chaque cursus. Ce
nombre dépend de la demande qui se
manifestera, c’est-à-dire des choix effec-
tués par les familles. Les pouvoirs publics
développent et financent telle ou telle
formation en fonction de la demande.
Dans chacun des cinq pays existe une
combinaison variée de cursus ouverts où
le nombre de places évolue, avec plus
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ou moins de retard, en fonction de la
demande de formation, et de cursus fer-
més où le nombre de places dépend de
choix politiques ou de variables écono-
miques (par exemple le nombre de pla-
ces dans les diverses spécialités du sys-
tème dual allemand sont principalement
déterminées par les entreprises en fonc-
tion de leurs jugements sur l’avenir).

L’évolution montre des convergences en-
tre les pays, mais elle fait ressortir aussi
les différences essentielles qui résultent
de ces choix poli t iques et de leur
interaction avec la demande, ainsi que du
comportement des entreprises; comment
ces dernières se sont-elles procurées les
compétences qu’elles demandaient? Le
développement observé de l’éducation est
ainsi le résultat des influences entre deux
ensembles de relations: celles qui unis-
sent l’offre et la demande de formation et
celles qui unissent l’offre et la demande
de compétences sur les marchés du tra-
vail.

L’offre de formation est régulée de façon
complexe dans les cinq pays. Il existe à
peu près partout un secteur éducatif mar-
chand où l’offre de places varie en fonc-
tion du prix que les individus sont prêts
à payer pour suivre ces cursus, mais la
plus grande partie de l’offre obéit à
d’autres modes de régulation. Les trois
principaux sont (i) la réponse des pou-
voirs publics à la demande de formation,
(ii) la régulation par les contraintes bud-
gétaires, (iii) la régulation par l’estima-
tion de la demande de formés par les
entreprises. Enfin, notamment pour l’en-
seignement supérieur, le coût des études
mis à la charge des étudiants peut contri-
buer à une régulation qui se rapproche
de celle du marché.

Troisième partie
Étude comparative

De 1960 à 2000, le développement de
l’éducation dans les cinq pays s’est fait à
des rythmes différents qui reflètent avant
tout le niveau déjà atteint en 1960, comme
l’a montré la première partie. Cependant
les choix politiques ont aussi pesé sur ce
développement et il se trouve que les
deux pays les plus avancés en 1960, l’Al-
lemagne et surtout le Royaume-Uni, ont

été ceux où les choix politiques ont été
les plus restrictifs. Par ailleurs, chaque
pays, à l’exception de l’Espagne, a déve-
loppé l’éducation en gardant les princi-
paux traits du système qui existait en 1960,
naturellement en insistant sur certaines
parties plus que sur les autres. L’Espagne
a pratiquement construit son système édu-
catif actuel en s’inspirant du type fran-
çais; ce n’était pas la seule possibilité, mais
c’était probablement celle qui répondait
le mieux à l’état de la société.

La scolarité obligatoire est un premier
aspect du développement et c’est celui
où les convergences sont les plus nettes.
Vient ensuite la formation postobligatoire,
où le paysage est beaucoup plus com-
plexe. En effet nous y trouvons à la fois
les formations générales secondaires qui,
vers 1950, servaient surtout de préalable
aux formations supérieures, et les forma-
tions professionnelles, y compris l’appren-
tissage, qui préparaient à des métiers ou
professions spécifiées. Enfin viennent les
formations supérieures elles-mêmes qui,
en 1960, se ressemblaient dans les cinq
pays, avec l’exception de la France où la
coupure entre les Grandes écoles et l’Uni-
versité était plus marquée qu’ailleurs.

Nous allons reprendre ces trois points.

1) Scolarité obligatoire et école mo-
yenne

Le tableau ci-dessus montre l’évolution de
l’âge auquel se termine la scolarité obli-
gatoire; le signe X indique cet âge en 1944
et la date entre parenthèses indique l’an-
née de mise en œuvre effective du chan-
gement.

tableau
En 1950, les cinq pays ont un trait com-
mun: à dix ou onze ans, après quatre ou
cinq ans de formation de base, se situe

Tableau

13 ans 14 ans 15 ans 16 ans
Espagne X 1964 1990
Allemagne X 1960 (1966)
Italie X 1999
France X 1959 (1969)
Royaume-Uni X 1944 1973
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un nœud d’orientation essentiel: entre
trois voies en Allemagne et deux voies
dans les autres pays.

La voie courte est celle qui mène à la vie
active à 14 ans, avec ou sans apprentis-
sage ultérieur. La voie longue est celle du
secondaire long, qui mène à un diplôme
permettant d’entreprendre immédiatement
des études supérieures (ce diplôme est
une condition nécessaire mais pas tou-
jours suffisante). En France la voie courte
peut être prolongée par deux ou trois ans
d’études primaires supérieures qui peu-
vent permettre de rejoindre la voie lon-
gue du secondaire. En Allemagne la voie
intermédiaire est la Realschule qui per-
met d’obtenir un diplôme à 16 ans.

Au cours des années 50 et 60 une évolu-
tion importante se produit. L’orientation
à 10-11 ans perd de son importance ou
disparaît sauf en Allemagne. La formation
jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire
tend à s’uniformiser. Cela correspond à
un souci d’équité et au désir de détecter
dans tous les milieux les individus capa-
bles de faire de bonnes études.

Les études secondaires commencent à 11
ans et la période de 11 à 14 ou 15 ans,
c’est-à-dire pratiquement jusqu’à la fin de
la scolarité obligatoire, constitue à la fois
un cycle d’études et une phase de sélec-
tion, même si cela n’est pas reconnu
officiellement dans tous les pays. En Es-
pagne, en Italie, au Royaume-Uni et en
France, un diplôme peut être obtenu à la
fin de ce cycle mais il joue un rôle diffé-
rent selon le pays. En Italie, la licence
moyenne inférieure, obtenue en principe
à 14 ans, conditionne la poursuite d’étu-
des mais une large fraction de la généra-
tion obtient ce diplôme. En Espagne le
bachillerato elemental joue le même rôle.
En France, le Brevet d’études de premier
cycle (BEPC) ne constitue pas un barrage;
les poursuites d’études et l’orientation se
fondent sur les résultats de la scolarité;
d’ailleurs une première orientation a lieu
après deux ans de secondaire, soit à l’âge
minimum de treize ans, mais les jeunes
qui sont orientés à ce moment là vers une
formation professionnelle courte sont le
plus souvent plus âgés en raison du re-
tard pris dans leur scolarité antérieure. Au
Royaume-Uni le O-level demeure très
sélectif et les résultats conditionnent la
poursuite d’études vers le A-level.

En Allemagne, l’orientation à 11 ans per-
siste, mais une proportion croissante de
jeunes s’engage dans la voie moyenne et
dans la voie longue qui mène à l’Abitur.

L’évolution au cours des décennies suivan-
tes ne fera que confirmer ces tendances.

L’allongement de la scolarité obligatoire
a été par lui-même un facteur de déve-
loppement de l’éducation. D’abord il a
augmenté le nombre minimum d’années
d’études; ensuite il a été accompagné d’un
effort pour permettre à une forte propor-
tion d’élèves d’obtenir un diplôme élé-
mentaire, ce qui a fortement diminué le
pourcentage des “sans diplômes”. L’effort
d’homogénéisation du cursus a été plus
marqué dans certains pays, en France
notamment avec le “collège unique” au
cours des années 70.

Cet allongement de la scolarité obligatoire
rend plus visible le rôle de différenciation
joué par l’école, même involontairement.
La réussite scolaire reste fondée sur des
critères académiques et les orientations
successives se fondent moins explicite-
ment sur des critères sociaux et davan-
tage sur l’excellence scolaire. Mais les
différences de résultats observées dès
l’école primaire, entre six et onze ans, ne
sont généralement pas atténuées au cours
des années suivantes.

2) Après la formation obligatoire:
des configurations variées

Les tableaux I et II montrent une certaine
convergence entre les cinq pays, en ce
sens que la proportion de chaque géné-
ration ayant un diplôme sanctionnant une
formation postobligatoire tend à se rap-
procher, alors qu’elle différait fortement
d’un pays à l’autre jusqu’en 1960-1970. À
l’évidence, cette convergence n’a pu se
produire qu’en raison d’une forte diffé-
rence dans les rythmes de développement
de l’éducation, plus élevés dans les pays
en retard. Mais nous avons vu aussi que
cette convergence s’est réalisée selon des
modes différents, la part des formations
secondaires longues et des formations
supérieures augmentant beaucoup plus
vite en France, en Italie et en Espagne
qu’en Allemagne et au Royaume-Uni.

Pourquoi en est-il ainsi? Pour répondre,
il faut utiliser le cadre d’analyse présenté
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dans la seconde partie. L’offre d’éduca-
tion et les relations entre les formations
et les emplois diffèrent d’un pays à l’autre,
de sorte que les choix effectués par les
jeunes et les familles sont différents eux
aussi. Mais le repérage des différences
réelles entre l’offre d’éducation des divers
pays n’est pas facile à faire. Partout exis-
tent un enseignement secondaire long et
un enseignement supérieur financés par
l’État, mais l’analogie s’arrête là.

La question essentielle est la suivante dans
tous les pays: quelles sont les orientations
possibles lorsqu’un jeune arrive à la fin
de la scolarité obligatoire (à 11 ans dans
le cas allemand en raison du maintien des
trois voies) et plus précisément comment
caractériser les “séquences” de formation
et d’emplois entre lesquelles il peut
s’orienter? Vers 1950 la réponse était sim-
ple: une minorité de jeunes poursuivait
des études secondaires longues dont la
finalité principale était de préparer à des
études supérieures. La grande majorité des
jeunes allait directement sur le marché du
travail ou suivait une formation profes-
sionnelle en vue des métiers qualifiés
d’ouvriers et d’employés. Mais cette sim-
plicité apparente peut masquer des rela-
tions complexes entre les formations et
les emplois et des modes d’organisation
du système éducatif très diversifiés.

Commençons par la situation aux alen-
tours de 1960.

2.1 La situation vers 1960

a) L’Allemagne
L’orientation à 11 ans est fondée sur la
réussite scolaire et sur l’origine sociale.
Probablement pas plus de 20 % de la gé-
nération 1940 n’a obtenu le diplôme de
l’école moyenne ou l’Abitur.

Mais le caractère essentiel est le système
dual d’apprentissage, qui s’articule sur les
trois voies de formation générale (en 1960
essentiellement sur les deux plus cour-
tes). Les principaux traits sont bien con-
nus: les entreprises offrent les places d’ap-
prentissage et choisissent les bénéficiai-
res; les cursus de formation sont standar-
disés; la probabilité d’obtenir le diplôme
est généralement élevée; hors artisanat le
diplôme donne de fortes chances d’avoir
un emploi qualifié, le chômage des jeu-
nes est faible; après l’apprentissage il

existe des possibilités réelles de promo-
tion en préparant des diplômes tout en
travaillant (pour la génération 1962, près
de 30 % de ceux qui sont classés parmi
les titulaires de diplômes supérieurs ont
suivi cette voie); enfin, les entreprises
n’accordent que très peu de valeur aux
diplômes de formation générale sans ap-
prentissage.

b) Le Royaume-Uni
La génération 1940 reflète encore l’ancien
système de formation: un fort pourcen-
tage de jeunes ne dépasse pas la scola-
rité obligatoire et n’obtient aucun di-
plôme. La formation professionnelle
courte est répandue, mais dépend d’éta-
blissements très variés, extérieurs au sys-
tème scolaire stricto sensu, et elle est sui-
vie après l’entrée dans la vie active.

Pour la génération 1940 il est possible de
ranger les titulaires du diplôme de pre-
mier cycle secondaire (niveau 2 de la
nomenclature utilisée pour le tableau 1)
parmi ceux qui ont fait des études un peu
plus longues que la formation obligatoire.
Le sous-total 2+3+4 atteint 46 % de la gé-
nération, ce qui est nettement supérieur
à la France (33 %):

c) L’Italie
Dans ce pays le système éducatif possède
dès le début des années soixante les traits
qu’il va conserver jusqu’aux réformes très
récentes. Après la scolarité obligatoire
couronnée par la “licence secondaire in-
férieure”, l’offre de formation comprend
des formations professionnelles courtes
peu développées et surtout un enseigne-
ment secondaire long diversifié avec des
instituts techniques et professionnels à
côté des cursus littéraires et scientifiques.
Ce système existait déjà en 1945 et il s’est
développé et assoupli. La caractéristique
italienne est que les diplômés des insti-
tuts techniques et professionnels forment,
dès 1960, près des trois quarts des diplô-
més du secondaire long. Ce diplôme per-
met l’accès à l’Université avec des limita-
tions qui disparaîtront en 1969. Pour la
génération 1940 le sous-total 4+5 forme
17 % de la génération, soit une propor-
tion voisine de celle du Royaume-Uni et
de la France et supérieure à celle de l’Al-
lemagne. La faible proportion de forma-
tion professionnelle courte signifie que
l’apprentissage sur le tas est répandu et
qu’il ne conduit à aucun diplôme.
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Les réformes de 1998 pourraient avoir des
effets importants. L’âge de la fin de la
scolarité obligatoire est porté à 15 ans,
mais les jeunes devront suivre une for-
mation jusqu’à 18 ans, soit dans le sys-
tème scolaire, soit dans le cadre de la
formation professionnelle organisée par
les régions, soit par apprentissage. Tout
dépendra de l’organisation de ces trois
types de formation, qui semblent devoir
s’appuyer sur ce qui existe déjà.

d) La France
Ce pays se caractérise par une offre d’édu-
cation qui relève des pouvoirs publics
(système du “tout scolaire”). Le système
au début des années soixante était le sui-
vant: la formation primaire ouvrait direc-
tement sur le marché du travail, avec des
possibilités d’apprentissage couronnées
par un diplôme, ou sur une formation pro-
fessionnelle courte donnée dans le sys-
tème scolaire. La formation secondaire
longue menait au baccalauréat; mais les
sorties en cours d’études secondaires
étaient fréquentes. La formation sur le tas,
donnant une qualification non reconnue
par un diplôme, était aussi très répandue.
La réforme de 1959 a commencé à unifier
la formation après cinq ans d’études pri-
maires, en décidant que tous les jeunes
devaient entrer à onze ans dans l’ensei-
gnement secondaire.

e) L’Espagne
La situation du début des années soixante
est assez bien représentée par la struc-
ture par diplôme de la génération 1940:
très faible développement de la forma-
tion secondaire longue et formation pro-
fessionnelle courte presque inexistante.
La plupart des ouvriers et des employés
qualifiés sont formés sur le tas après être
entrés dans la vie active à la fin de la
scolarité obligatoire.

Ainsi, vers 1960, la façon d’organiser la
formation professionnelle courte et l’im-
portance de celle-ci différent selon les
pays. L’Allemagne est le seul pays qui ait
organisé une formation non scolaire et
fortement institutionnalisée, ne laissant
pratiquement pas de place à la formation
sur le tas ne donnant pas de diplômes et
cependant reconnue par les entreprises.
Le Royaume-Uni n’a pas, lui non plus, de
formation professionnelle courte de type
scolaire et il s’appuie sur un grand nom-
bre d’organismes divers, tout en laissant

une place importante à la formation sur
le tas non attestée par des diplômes. La
France combine une formation dans le
cadre scolaire avant l’entrée dans la vie
active, avec une formation par apprentis-
sage et une formation sur le tas, sans di-
plôme. L’Italie et l’Espagne comptent sur-
tout sur la formation sur le tas.

2.2 L’évolution

a) L’Allemagne
Le développement de l’éducation va s’ef-
fectuer par l’augmentation du pourcen-
tage de diplômés de l’école moyenne et
du lycée dans chaque génération; c’est
ainsi que ce pourcentage passe à 40␣ %
pour la génération 1962 et à plus de 60␣ %
pour la génération 1972. En conséquence
le diplôme initial de formation générale
sert de plus en plus d’instrument de sé-
lection pour l’accès aux filières d’appren-
tissage les plus recherchées; c’est ainsi
qu’actuellement un tiers environ des titu-
laires de l’Abitur s’engagent dans un ap-
prentissage dual, notamment dans les sec-
teurs de la banque et des assurances. Ainsi
les différentes parties du système s’ap-
puient les unes sur les autres; le maintien
des trois voies de formation générale a
probablement freiné le mouvement
d’allongement de ces études; mais cela
n’a été possible qu’en raison de l’existence
du système d’apprentissage, qui offrait des
possibilités attirantes de formation et
d’emploi. Pour les familles, le choix de la
voie moyenne de formation générale (la
Realschule) traduit une orientation raison-
née qui prend en compte les probabilités
de réussite dans ce cycle d’études, les
possibilités d’accès à l’apprentissage et les
perspectives d’emploi; cette séquence “à
risques réduits” est jugée préférable à la
séquence de “fuite en avant” qui consis-
terait à poursuivre les études le plus loin
possible; l’accroissement net de la pro-
portion de titulaires de l’Abitur s’orien-
tant vers l’apprentissage, quitte à s’enga-
ger ensuite dans des études universitai-
res, est susceptible de plusieurs interpré-
tations: a) on peut y voir un choix de sé-
curité devant les risques croissants des
études universitaires; b) on peut remon-
ter plus haut et estimer que les familles
ont tendance à choisir plus souvent la voie
des études secondaires longues en sachant
justement qu’elle ne conduit pas seule-
ment à l ’Université, mais aussi aux
meilleures filières d’apprentissage, ce qui,
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à terme, se traduirait par une augmenta-
tion de la proportion de ceux qui suivent
des études secondaires longues.

Le système allemand a gardé la même
structure d’ensemble au cours de la pé-
riode en raison de sa cohérence et de la
capacité d’adaptation du système d’ap-
prentissage.

b) Le Royaume-Uni
La scolarité obligatoire a été progressive-
ment unifiée par la généralisation des
comprehensive schools et la prolongation
jusqu’à 16 ans qui a permis à un plus
grand nombre de jeunes d’obtenir un ti-
tre scolaire et a augmenté fortement la
proportion de ceux qui remplissaient les
conditions pour poursuivre des études
générales: pour la génération 1960 la pro-
portion éligible pour continuer après 16
ans, ne dépassait pas 23 %; ce pourcen-
tage atteint 26 % pour la génération 1970
et 45 % pour la génération 1980. De
même, la proportion de ceux qui obtien-
nent au moins trois certificats A-level aug-
mente au cours de la période, de 7 % en-
viron pour ceux qui avaient 18 ans en
1965 à 23 % pour ceux qui avaient 18 ans
en 1996.

Enfin, si le chômage des 18-19 ans était
très faible dans les années 60, il a aug-
menté et il a atteint 20 % dans les années
80, pour diminuer ensuite.

Dans ce contexte, les entrées dans la vie
active entre 16 et 18 ans, avec seulement
une formation générale, sont fréquentes
(niveaux 2 et 4 de notre nomenclature).

Au vu de ces éléments, il semble que deux
facteurs jouent un grand rôle.

❏ Les caractéristiques de l’offre de for-
mation, dans le secondaire long; les ad-
missions sont conditionnées par la qua-
lité des résultats scolaires et le niveau
d’exigences reste assez élevé.

❏ Le comportement des entreprises, qui
accordent une certaine valeur aux forma-
tions générales, soit comme signaux de
capacités potentielles, soit comme indi-
cateurs de compétences acquises.

Dans ces conditions, les choix des familles
et des jeunes sont restreints; les entrées
dans la vie active entre 16 et 18 ans sont

d’autant plus fréquentes que beaucoup de
jeunes de cette classe d’âge travaillent tout
en continuant leurs études. L’organisation
des études, dès le début du secondaire,
permet à chacun d’évaluer ses performan-
ces scolaires et, par conséquent, d’appré-
cier ses probabilités de réussite à la fin
de la scolarité obligatoire d’abord, au
cours du cycle menant au A-level ensuite.
Pour une partie des jeunes, il est proba-
ble que le choix ne se présente pas
comme une alternative tranchée entre
continuer des études ou travailler, mais
plutôt comme une décision progressive-
ment formée selon les résultats scolaires
et les occasions offertes par le marché du
travail. D’où le pourcentage élevé de per-
sonnes n’ayant que le diplôme de fin de
scolarité obligatoire parmi ceux qui ont
trente ans en 1998. La formation profes-
sionnelle courte a plutôt perdu de son
importance au cours des quarante derniè-
res années.

c) L’Italie
L’entrée dans le second cycle secondaire
est assez facile, de sorte qu’une partie
importante de la génération s’engage dans
cette voie, mais les abandons sont assez
nombreux. Cependant l’évolution montre
la hausse continue de la proportion de
jeunes qui obtiennent ce diplôme secon-
daire supérieur: environ 25 % pour les
générations nées autour de 1950 et 47 %
pour celles nées autour de 1966.

Les entrées dans la vie active avec la li-
cence moyenne inférieure et éventuelle-
ment quelques années de second cycle
secondaire sont fréquentes. Là encore,
cela veut bien dire que les entreprises re-
crutent à ce niveau et, probablement, que
les occasions de formation sur le tas, non
certifiées, sont assez nombreuses.

Dès lors les jeunes peuvent choisir de
poursuivre des études secondaires, puis-
que, en cas de mauvais résultats condui-
sant à l’abandon des études, le coût d’op-
tion est faible: il n’existait pas d’autre voie
de formation qui aurait été mieux appro-
priée.

d) La France
L’enseignement obligatoire a été progres-
sivement unifié et l’enseignement techni-
que court a été développé. Ainsi a été
mis en place un système de formation et
d’orientation sur critères scolaires, censé
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concerner la totalité de la génération.
Depuis la généralisation du “collège uni-
que” à la fin des années soixante-dix, tous
les jeunes sont censés aller jusqu’à la fin
du premier cycle secondaire (fin de la
classe de 3e), avant de continuer des étu-
des générales ou technologiques menant
au baccalauréat ou des études profession-
nelles. Jusqu’en 1985, celles-ci étaient des
études courtes menant au Certificat d’ap-
titude professionnelle (CAP) ou surtout
au Brevet d’études professionnelles (BEP).

L’orientation se fait en fonction des ré-
sultats scolaires et des vœux de la famille.
Cela a contribué à dévaloriser les filières
professionnelles courtes dans l’opinion
des familles. En 1985 on a créé des “bac-
calauréats professionnels”, préparés après
le BEP et donnant accès à l’enseignement
supérieur. Cette diversification de l’offre
d’éducation a eu pour objectif de déve-
lopper la formation, objectif exprimé par
le slogan de “80 % de la génération au
niveau du baccalauréat”.

Les pouvoirs publics ont montré, tout au
long de la période, leur volonté de déve-
lopper la formation dans le cadre du “ser-
vice public”, c’est-à-dire dans le système
scolaire stricto sensu. L’ouverture vers la
formation par alternance et le renouvel-
lement de l’apprentissage est récente. L’of-
fre de formation n’a pas globalement li-
mité la demande des familles et des jeu-
nes et elle a fortement contribué à l’orien-
ter; poursuivre les études le plus loin
possible est apparu comme la meilleure
solution, dans une économie où le chô-
mage des jeunes augmentait et où les
entreprises n’offraient plus d’emplois aux
jeunes sans diplômes. La transformation
de l’organisation du travail semble aussi
avoir joué un rôle; notamment la réduc-
tion des possibilités de carrière ouvrière
fondée sur l’expérience a incité les fa-
milles à miser sur l’école (Beaud et
Pialoux, 2000). Le coût d’opportunité est
resté faible; la diversité des filières offer-
tes a eu pour conséquence d’augmenter
les probabilités d’obtenir le diplôme, puis-
que, dans la réalité, l’orientation a pour
résultat de segmenter la population d’élè-
ves en catégories qui suivent des cursus
très différents, même lorsqu’ils conduisent
à des diplômes portant le même nom; ces
différences de contenus augmentent les
probabilités de succès; par exemple, les
taux de succès aux différentes séries du

baccalauréat sont compris entre 74 % et
81 % (session de juillet 1999).

e) L’Espagne
L’évolution ressemble à celle de la France
avec un décalage d’une quinzaine d’an-
nées; cependant deux traits originaux ca-
ractérisent l’évolution de l’Espagne.

❏ Le premier est la rapidité du change-
ment. Les tableaux 1 et 2 le montrent bien;
la proportion de la génération ayant un
diplôme de formation professionnelle
courte a été multipliée par près de sept
en trente ans; la proportion de diplômés
du secondaire long et du supérieur a été
multipliée par cinq. La proportion des
diplômes supérieurs à celui qui peut être
atteint à la fin de l’enseignement obliga-
toire passe de 11 % de la génération 1940
à 61 % de la génération 1970, soit entre
cinq et six fois plus; par comparaison, la
France n’a connu qu’un doublement de
cette proportion. Il restait cependant une
marge importante de changement, puis-
que la proportion de ceux qui ne dépas-
saient pas la formation primaire avoisi-
nait 40 % pour la génération 1970.

❏ Le développement économique des an-
nées 50 et 60 avait entraîné une augmen-
tation de la fréquentation du premier cy-
cle secondaire menant au bachillerato
elemental. La Loi de 1970 a suscité le dé-
veloppement de la formation profession-
nelle dans le cadre scolaire, ce qui a freiné
la demande de formation générale; mais
cette demande a repris, permise par la
politique de l’éducation menée au cours
de la période de transition politique dans
les années 70 et 80. Les investissements
nécessaires ont été faits et la croissance
de l’éducation ne connaît pas le ralentis-
sement que l’on observe dans les autres
pays entre la génération 1960 et la géné-
ration 1970.

Le choix politique pour un système d’of-
fre d’éducation du type “tout scolaire”
produira-t-il les mêmes effets qu’en
France, c’est-à-dire une fuite en avant vers
le plus haut diplôme possible? Deux fac-
teurs doivent être retenus: la vivacité de
la croissance économique peut augmen-
ter le coût d’opportunité des études par
suite de la forte demande de travail; mais
la forte baisse de la natalité au cours des
années récentes peut entraîner une im-
migration importante de travailleurs peu
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formés, ce qui inciterait les jeunes Espa-
gnols à s’en distinguer en obtenant des
diplômes.

f) En définitive trois pays, l’Allemagne,
le Royaume-Uni et l’Italie, ont maintenu
l’essentiel de la combinaison entre for-
mation générale et formation profession-
nelle, telle qu’elle existait en 1960. La
France et l’Espagne ont développé l’op-
tion du “tout scolaire”. Dans le cas fran-
çais cela a conduit à la création d’une
“filière technique”, du BEP au Bac pro-
fessionnel et ensuite, éventuellement, à
l’entrée dans l’enseignement supérieur
court.

2.3 L’enseignement supérieur

a) L’évolution
Le tableau 1 montre bien que la propor-
tion de chaque génération ayant un di-
plôme d’enseignement supérieur a aug-
menté dans tous les pays. Le contraste
entre les générations 1940 et 1970 est net.
En même temps il apparaît clairement que
cette croissance a été très différente d’un
pays à l’autre: très faible en Italie, modé-
rée en Allemagne, un peu plus forte au
Royaume-Uni et très forte en France et
en Espagne.

Naturellement cette croissance a exigé
une croissance préalable de la formation
secondaire longue, puisque le diplôme
qui est obtenu à la fin de ce cycle d’étu-
des est généralement une condition né-
cessaire pour accéder à l’enseignement
supérieur. L’Allemagne constitue la prin-
cipale exception, puisque des diplômes
classés parmi ceux de l’enseignement
supérieur peuvent être obtenus sans le
diplôme de fin d’études secondaires,
grâce à la formation continue. Le tableau
2 montre que le total 4+5 (secondaire
long plus supérieur) a effectivement
beaucoup augmenté.

Mais il ressort aussi que la proportion de
diplômés du secondaire qui obtiennent
un diplôme d’enseignement supérieur
tend à diminuer, sauf en France, comme
le montre le tableau 4.

Tableau 4
Comment peut-on expliquer ces deux
phénomènes, l’augmentation différenciée
de la proportion de diplômés du supé-
rieur selon les pays et l’écart croissant
entre le total de diplômés du secondaire

et le total de ceux qui, parmi eux, ob-
tiennent un diplôme du supérieur?

b) L’analyse
Chaque pays présente un type particulier
de développement de l’enseignement su-
périeur qui mêle de manière spécifique
les influences de l’offre et de la demande
de formation.

❏ Le cas le plus simple est probablement
celui du Royaume-Uni. Le nombre de pla-
ces offertes dépend étroitement du
financement accordé par l’État et les Uni-
versités choisissent leurs étudiants en
fonction des résultats obtenus à l’examen
du A-level. Par conséquent, le nombre
d’étudiants va dépendre du nombre de
places. Chaque fois que le gouvernement
a décidé d’augmenter le nombre de pla-
ces, le nombre d’étudiants et de diplô-
més a augmenté. La proportion de diplô-
més dans chaque génération varie de ce
fait en fonction de l’effectif des généra-
tions: avec un nombre de places stable,
la baisse démographique entraîne une
hausse de la proportion de diplômés du
supérieur, ce qui implique que les Uni-
versités les moins recherchées abaissent
plus ou moins leurs critères de sélection,
et inversement si l’effectif de la généra-
tion qui postule l’entrée à l’Université aug-
mente. Les années récentes ont été mar-
quées par une hausse de la proportion
de diplômés du secondaire, mais aussi par
une augmentation du coût des études à
la charge des étudiants. Aussi, même en
adoucissant les critères de sélection, les
Universités ne parviennent pas à remplir
toutes les places et le nombre de diplô-
més tend à rester stable. Au cours des
quarante dernières années le rationne-
ment par l’offre de places explique pro-
bablement la plupart des changements,
mais ce facteur tend à être remplacé par

Tableau 4.

Proportion de diplômés du supérieur dans le total
des diplômés secondaires et supérieurs

Allemagne R.-U. France Italie Espagne
Gén. 1940 1,00 0,84 0,63 0,30 0,75
Gén. 1950 1,00 0,84 0,63 0,30 0,62
Gén. 1960 0,88 0,78 0,63 0,33 0,57
Gén. 1970 0,75 0,74 0,66 0,15 0,53
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l’influence de la demande qui réagit à la
hausse du coût de l’éducation, peut-être
aussi à la baisse des probabilités d’ob-
tention du diplôme et à l’incertitude crois-
sante relative aux gains associés aux di-
plômes d’enseignement supérieur. Par
ailleurs, les entreprises continuent de re-
cruter directement des diplômés du se-
condaire long, de sorte que le coût d’op-
portunité des études ne baisse pas.

❏ L’Allemagne présente un autre modèle.
L’offre dépend des moyens accordés par
les pouvoirs publics et, à plusieurs repri-
ses au cours de la période, des débats
ont eu lieu pour savoir s’il convenait d’ac-
croître ou non ces moyens. Depuis le
début des années 80 la tendance est à la
stabilisation. Mais, contrairement au
Royaume-Uni, cela ne signifie pas que le
nombre d’étudiants est limité, car la no-
tion de “place” est beaucoup plus vague
dans la plupart des cursus. Mais les étu-
des universitaires sont très longues, les
gains associés au diplôme ont souvent
baissé. D’autre part l’apprentissage dual
dans les filières très recherchées de la
banque et de l’assurance, s’est très large-
ment ouvert aux titulaires de l’Abitur. Par
ailleurs, un enseignement supérieur plus
court, les Fachhochschulen, a été créé il
y a une trentaine d’années. Ces forma-
tions sont accessibles avec l’Abitur ou
avec un diplôme, le Fachhochschulreife,
qui peut être obtenu à partir du diplôme
de l’école moyenne combiné avec un ap-
prentissage dual. De plus se développe
aujourd’hui une voie d’acquisition du di-
plôme de Fachhochschule par une forma-
tion duale s’adressant aux titulaires de
l’Abitur (Haas, 2001). De sorte que, mal-
gré l’augmentation de la proportion de
diplômés du secondaire général, la pro-
portion de diplômés de l’enseignement
supérieur augmente peu. C’est une nou-
velle manifestation de l’implication des
entreprises dans la formation.

❏ Les particularités de la situation fran-
çaise ressortent aisément par comparai-
son avec les deux pays précédents. Le
premier caractère de l’enseignement su-
périeur français est la diversité de l’offre
de formation: un secteur fermé, celui des
Grandes écoles et des professions de la
santé, où la notion de “places” est plus
stricte encore qu’au Royaume-Uni, un
secteur totalement ouvert, celui de la plu-
part des filières universitaires, où il suffit

d’avoir un baccalauréat pour s’inscrire,
enfin un secteur professionnel court qui
est fermé, mais où le nombre de places a
très fortement augmenté au cours des
trente dernières années. Cette structure
complexe a permis de conci l ier la
régulation du nombre de diplômés dans
certains cursus et le principe de libre en-
trée dans l’enseignement supérieur. Par
ailleurs, la forte croissance de la propor-
tion de bacheliers de l’enseignement se-
condaire s’est faite en partie grâce à une
diversification des cursus. Or les titulai-
res des baccalauréats généraux ont des
probabilités de succès beaucoup plus éle-
vées que les baccalauréats technologiques
dans les filières universitaires et évidem-
ment pour l’accès aux Grandes écoles.
Mais l’enseignement supérieur court,
principalement les sections de Techniciens
supérieurs, offrent des cursus où ces ba-
cheliers technologiques réussissent de
façon convenable. La structure de l’en-
seignement supérieur français incite donc
aux poursuites d’études après le bacca-
lauréat, à la fois parce qu’il ne crée pas
d’obstacle aux inscriptions et qu’il offre
une variété de cursus, telle que la plu-
part des jeunes peuvent choisir celui où
leur probabilité de succès est raisonnable-
ment élevée. La conséquence de ce sys-
tème est que les diplômés de l’enseigne-
ment supérieur sont très hétérogènes et
ne visent pas les mêmes segments du
marché du travail. 39 % des sortants du
système éducatif en 1998 étaient diplô-
més de l’enseignement supérieur, mais les
diplômés de l’enseignement supérieur
court représentaient 48 % d’entre eux.

La France a pratiqué depuis 40 ans une
politique très ouverte d’offre d’enseigne-
ment supérieur, ce qui a entretenu une
demande très vivace, dans la mesure où
le niveau du diplôme (exprimé par la
durée minimale d’études nécessaire pour
l’obtenir) joue un rôle important pour l’ac-
cès aux emplois. Depuis une vingtaine
d’années, le chômage élevé faisait appa-
raître le diplôme le plus élevé possible
comme un atout important dans la quête
d’emploi, puisque le taux de chômage des
jeunes est négativement corrélé au niveau
de diplôme. L’importance et la diversifi-
cation de l’offre de formation sont sans
doute des causes majeures de l’accroisse-
ment de la part des diplômés postsecon-
daires dans chaque cohorte et cela expli-
que aussi que le rapport catégorie 5/ca-
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tégories 4+5 n’ai t  pas baissé, con-
trairement aux autres pays

❏ En Italie la proportion de diplômés du
supérieur est étonnamment faible, alors
que la proportion de diplômés de l’en-
seignement secondaire long, titulaires
d’un diplôme donnant accès à l’enseigne-
ment supérieur, est très élevée. En fait un
grand nombre de ces diplômés s’inscri-
vent à l’Université, où l’entrée est libre,
mais ils travaillent en même temps, ce qui
allonge la durée de leurs études et en-
traîne de nombreux abandons. De plus
la diversité des diplômes du secondaire
pour ceux qui étaient dans des Instituts
techniques et commerciaux ne prépare
peut-être pas à des études universitaires
académiques. Par ailleurs, il semble que
des diplômes supérieurs sont acquis bien
après trente ans. La comparaison des sys-
tèmes italiens et français est éclairante:
en France la diversité de l’enseignement
supérieur, notamment avec l’enseigne-
ment professionnel court, offre aux ba-
cheliers technologiques des filières où leur
taux de réussite est assez élevé. Pareille
possibilité n’existait pas en Italie jusqu’aux
récentes réformes. Enfin, il est probable
que beaucoup de ceux qui abandonnent
leurs études supérieures sans diplôme
parviennent cependant à valoriser leur
passage plus ou moins prolongé à l’Uni-
versité.

❏ L’Espagne se caractérise, nous l’avons
vu, par la croissance très rapide de la
scolarisation depuis le début des années
soixante. L’accès à l’enseignement supé-
rieur était relativement restrictif en début
de période et il a été facilité par la suite.
Le développement d’un enseignement
supérieur court a contribué à la croissance
de la proportion de diplômés du supé-
rieur. Ces diplômés forment 35 à 40 % du
total des diplômés du supérieur.

Conclusion

L’examen de l’évolution de l’éducation
depuis un demi-siècle dans les cinq pays
étudiés fait ressortir les caractères sui-
vants:

❏ Les fortes différences initiales de dé-
veloppement économique s’accompa-
gnaient de différences non moins fortes

des niveaux d’éducation explicite, c’est-
à-dire d’éducation attestée par des diplô-
mes. La réduction des écarts économiques
et celle des écarts dans les niveaux d’édu-
cation se sont poursuivies pendant toute
la période, sans qu’il soit possible, dans
le cadre de cette étude, de dégager un
lien de causalité simple.

❏ Ce rattrapage ne s’est pas effectué par
imitation du modèle présenté par les pays
les plus avancés en début de période. En
matière d’éducation, chaque pays a suivi
sa route particulière. Les caractères du
système éducatif en début de période ont
pesé sur l’évolution. L’Espagne et la
France ont des systèmes assez proches,
mais chacun des trois autres pays a des
particularités bien marquées, de sorte que
toute tentative de typologie semble arbi-
traire. Il ne ressort pas de notre étude
qu’un modèle d’Europe du Nord s’oppose
à un modèle méditerranéen. Le modèle
allemand a une spécificité qui l’oppose
au modèle du Royaume-Uni.

❏ La plus grande partie des diplômes est
acquise avant 28 ou 30 ans. Cette période
comprend la formation initiale stricto
sensu, avant l’entrée dans la vie active,
mais aussi la formation professionnelle
par apprentissage et diverses combinai-
sons de périodes de travail et d’études. Il
semble que, de plus en plus, la distinc-
tion tranchée entre une phase de forma-
tion et une phase de travail devra être
abandonnée. Pour l’instant, cela veut dire
simplement que les dix ou douze années
qui suivent la fin de la scolarité obliga-
toire sont, pour un nombre croissant d’in-
dividus, une période de recherche d’une
identité et d’un positionnement social, par
la formation et le travail, mais dans un
ordre qui n’est pas immuable et selon des
combinaisons très diverses.

❏ Cependant les cinq pays semblent se
diriger vers une situation où 80 % au moins
de chaque génération aura fait douze ans
d’études, apprentissage compris, avant
d’entrer dans la vie active, à temps com-
plet pour la majorité. La phase de “forma-
tion postinitiale” commencerait après.
Ainsi, sans allonger la durée de la scola-
rité légalement obligatoire, les cinq pays
semblent s’orienter vers l’idée d’une for-
mation socialement nécessaire jusqu’à 18
ans environ. L’Allemagne et la France ont
déjà atteint ou dépassé ce seuil de 80 %.
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❏ Plus l’éducation se développe et plus
l’hétérogénéité des systèmes éducatifs
augmente, chaque pays apportant aux
problèmes qui se posent à tous une ré-
ponse spécifique très liée à ses traditions
politiques et à l’organisation des rapports
sociaux. Cela se traduit notamment par
le rôle reconnu aux diplômes (ou à cer-
tains d’entre eux), mais surtout par l’ar-
chitecture même du système éducatif au
sens large.

❏ L’évolution depuis cinquante ans fait
ressortir la complexité des relations en-
tre les pouvoirs publics, les entreprises
et les familles ou les jeunes en ce qui
concerne le développement de l’éduca-
tion. L’extension de l’offre de places dans
les établissements de formation ne pro-
voque pas nécessairement un afflux de
candidats. La demande d’éducation re-
flète un ensemble de choix qui, selon
toutes les apparences, tiennent compte
des gains et des coûts, monétaires ou
non, associés aux possibilités d’études.
C’est ici que les entreprises jouent un rôle
décisif en participant à l’organisation des
formations professionnelles et, si elles
s’en tiennent à l’écart, en organisant de

fait la mise au travail des sortants du sys-
tème scolaire à la fin de la scolarité obli-
gatoire ou après le secondaire long. Le
diplôme permet à la fois de sélectionner
les candidats à un emploi et de s’assurer
qu’il possède certaines compétences. La
théorie du filtre et celle du capital hu-
main ne s’opposent pas (Dupray, 2000).
Les entreprises mettent l’accent sur l’un
ou l’autre aspect selon les choix fonda-
mentaux, politiques et sociaux, qui ont
conduit à une organisation particulière
du système éducatif. La comparaison de
l’Allemagne et du Royaume-Uni est
éclairante là-dessus; en Allemagne les
entreprises ont choisi depuis longtemps
de développer un système de profession-
nalités bien définies où l’accent est mis
sur l’acquisition de capital humain; le
Royaume-Uni recrute des jeunes qui peu-
vent acquérir des compétences sur le tas
ou suivre une formation extérieure à l’en-
treprise. Les choix des familles et des
jeunes peuvent être rationnels dans l’un
ou l’autre contexte tout en conduisant à
des solutions d’apparence opposée. C’est
une illustration de l’analyse de la de-
mande d’éducation qui a été proposée
dans cet article.
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Essais de moderni-
sation de la formation
professionnelle –
recherche du juste
milieu entre le concept
modulaire et le concept
professionnel

L’évolution économique et technique et
les changements dans la société sont pour
la formation professionnelle en Europe un
défi de taille. Pour continuer à garantir
aux jeunes une qualification moderne et
répondant aux besoins, il est nécessaire
de rechercher des moyens d’adapter et
d’actualiser la formation professionnelle.
La modularisation, telle qu’elle est appli-
quée au Royaume-Uni en particulier, et
le développement du concept profession-
nel, tel qu’on le rencontre, par exemple,
en Allemagne, sont deux possibilités.

Le système NC écossais,
un exemple de concept
modulaire

L’analyse d’un exemple concret aide à
comprendre le concept et à en donner
une définition approchante. L’Écosse,
pays considéré comme extrêmement no-
vateur, ayant une expérience des concepts
modulaires globaux plus longue que l’An-
gleterre et le pays de Galles et ayant con-
crétisé des approches de très grande por-
tée, s’est lancée dans la mise en œuvre
de concepts modulaires complexes (The
Organisation and Content of Studies at
the Post-Compulsory Level – Country
Study: Scotland, 1987). Depuis 1984 déjà,
elle dispose d’un système modulaire que

l’on peut qualifier de puriste et qui fait
dire à Raffe (1988, p.␣ 162 et suiv.): “Moves
towards modularization are found in many
other countries, but rarely in the thorough
going form in which it has been applied
in Scotland” [On peut observer une évo-
lution vers la modularisation dans beau-
coup d’autres pays, mais rarement sous
une forme aussi perfectionnée qu’en
Écosse].

Le système se compose actuellement de
quelque 4000 modules différents de Na-
tional Certificate (modules NC) (1). Cha-
que module comprend 40 heures de cours
et est défini dans une fiche, appelée
descriptor (descripteur). Le descripteur
donne des indications exactes et concrè-
tes sur le contenu et son étendue et sur
les connaissances et les compétences à
communiquer. Ces connaissances et ces
compétences sont contrôlées et enregis-
trées suivant une procédure établie. Les
aspects méthodologiques et les médias
utilisés ne sont pas déterminés avec autant
de précision. Le descripteur ne comporte
à ce sujet que des propositions, mais pas
d’instructions contraignantes. On peut
passer des examens dans ce système sans
avoir à suivre un cursus formel. L’itiné-
raire de formation étant ouvert et les ré-
sultats normalisés, ces modules sont éga-
lement définis comme “orientés sur les
résultats”. Ils sont développés par la

Partant de l’exemple du Na-
tional Certificate modulaire
écossais d’une part et du
système dual allemand de
formation professionnelle
d’autre part, il est possible
de dégager les caractéristi-
ques de deux archétypes
opposés de formation: le
concept modulaire pur et le
concept professionnel pur.
Cette mise en perspective de
deux conceptions extrêmes
de la formation permet
d’envisager l’existence d’un
continuum de modalités in-
termédiaires de formation
professionnelle.
L’auteur analyse alors deux
expériences innovantes
menées l’une en Écosse et
l’autre en Allemagne. Il in-
dique en quoi chacune d’elle
s’écarte de son modèle pro-
pre de formation profes-
sionnelle et intègre des élé-
ments du modèle opposé.
L’auteur montre toutes les
limites des écarts à la norme
dans chacun des deux cas et
ne se risque bien entendu
pas à parler de processus de
convergence.

(1) Avec la réforme générale du sys-
tème éducatif écossais, à l’automne
1999, les modules NC ont été inté-
grés au Higher Still System (Qualifi-
cations for Life, 1999; A Framework
for Lifelong Learning – A Profile of the
Scottish Qualifications Authority,
1999; Pilz, 1999b) et ils ont été
rebaptisés National Units, leur confi-
guration restant en grande partie iden-
tique. En dehors du Higher Still
System, il n’est plus possible de s’ins-
crire pour les modules NC que jus-
qu’à l’été 2002 et la formation doit
être menée à bien d’ici le 30.9.2004
(SQA, 1999).
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Scottish Qualifications Authority (SQA),
organisme semi-public, en coopération
avec des experts du secteur de l’éduca-
tion. Les équipes de développeurs véri-
fient et actualisent en outre chaque an-
née quelque 300 modules NC. La SQA est
également chargée de la certification et
de l’enregistrement des modules acquis
dans le cadre du Scottish Qualifications
Certificate, titre de formation reconnu par
l’État. Étant donné que les modules peu-
vent être proposés par des organismes très
divers, publics comme privés, tels que les
établissements d’enseignement général,
les établ issements d ’enseignement
postobligatoire (colleges), les prestataires
de formation privés, mais aussi les entre-
prises, la SQA a également pour fonction
d’agréer ces structures et de contrôler leur
qualité. La durée de la formation dans un
module dépend du lieu. Il faut treize se-
maines pour les modules de 40 heures
dans les écoles et beaucoup plus long-
temps dans les entreprises.

Le système modulaire est ouvert à tous à
partir de l’âge de 14 ans, et aucune con-
dition particulière à l’entrée n’est exigée.
Il n’y a pas de répartition par niveaux
comme dans d’autres systèmes modu-
laires, par exemple dans les NVQ en An-
gleterre et les SVQ en Écosse (Your in-
troduction to NVQs and GNVQs, 1995;
SVQs – A User’s guide, 1997; SVQs – The
competitive edge, 1997), et le résultat ob-
tenu à l’examen ne permet pas de diffé-
rencier les prestations, puisqu’il n’y a pas
de notes. Des connaissances préalables
sont parfois souhaitées, mais elles ne sont
pas obligatoires et il n’est donc pas de-
mandé d’en justifier, par exemple en pro-
duisant une attestation. Les participants
ont toute latitude pour choisir et combi-
ner eux-mêmes les modules, sans restric-

tion aucune. Les modules étant certifiés
individuellement, il est possible de n’en
choisir qu’un ou de combiner un grand
nombre de modules de différents domai-
nes ou, si l’on veut se spécialiser, de s’ins-
crire à plusieurs modules dans un seul
domaine. Les participants ont la possibi-
lité d’interrompre le processus de qualifi-
cation et d’y revenir à tout moment. Dans
ce cas, tous les modules acquis restent
reconnus (Howieson, 1992; Connelly,
1999; Catalogue of National Certificate
Modules session 1996-97, 1996).

Le système modulaire NC étant qualifié
de particulièrement révolutionnaire, on est
tenté de se demander sur quels critères
est fondé ce jugement. Les caractéristiques
idéales typiques d’une philosophie de
l’éducation sous-tendant les systèmes
modulaires peuvent être décrites grâce
aux processus suivants:

❏ existence de qualifications partielles
pour lesquelles la certification peut être
réclamée et dont la qualité est garantie
par la normalisation;

❏ transmission et mise à disposition de
qualifications spécifiques dans l’entre-
prise;

❏ orientation sur les exigences et les be-
soins individuels des participants;

❏ adaptation rapide à des conditions nou-
velles et/ou aux exigences du marché de
l’emploi;

❏ orientation sur la formation tout au
long de la vie.

Outre le caractère général du concept
modulaire, on peut repérer des indica-
teurs particuliers pour la mise en prati-
que des systèmes modulaires. Il apparaît
que les modules NC sont des unités de
formation à la durée et au contenu limi-
tés, qui peuvent être agencées de ma-
nière flexible. En même temps, les indi-
cations figurant dans les descripteurs
conduisent à un degré élevé de normali-
sation des objectifs, des contenus et des
procédures d’examen. Une caractéristi-
que particulière, déjà signalée, est l’orien-
tation marquée sur les résultats, du fait
de la séparation entre le processus d’ap-
prentissage et son résultat, rendue pos-
sible par la normalisation. La certification

Fig.␣ 1

Indicateurs du concept modulaire

❏ Unité de formation limitée en temps et en contenu
❏ Agencement flexible des unités de formation
❏ Degré élevé de normalisation des objectifs, des contenus et des procédures

d’examen
❏ Orientation sur les résultats
❏ Certification de chaque unité de formation
❏ Accès et sortie libres
❏ Indépendance à l’égard du lieu de formation
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individuelle de chaque module est une
autre particularité. Enfin, le module se
caractérise aussi par le fait qu’il est en
grande partie indépendant du lieu de
formation, comme cela a été décrit pour
les modules NC.

Si l’on considère les caractéristiques des
modules NC dans l’abstrait et si on les
généralise (cf. fig.␣ 1), on peut voir dans
ces caractéristiques des indicateurs d’un
archétype du concept modulaire.

Fig. 1

Le système dual allemand,
un exemple de formation
suivant le concept profes-
sionnel

Le système allemand de formation en al-
ternance, dit “dual” (Berufsausbildung im
dualen System in der Bundesrepublik
Deutschland, 1992), recouvre actuellement
environ 360 professions réglementées. Il
se caractérise non seulement par la com-
binaison des deux lieux de formation
institutionnels – entreprise et école␣ –, mais
aussi par sa focalisation sur une formation
professionnelle complexe et transférable
alliant l’acquisition d’une compétence
d’agir étendue au développement de la
personnalité des jeunes adultes dans un
dispositif soutenu par les partenaires so-
ciaux d’une part et l’État de l’autre. L’orien-
tation sur le concept professionnel comme
grandeur déterminante de l’aménagement
du système de formation professionnelle
du point de vue de la forme et du contenu
joue ici un rôle décisif. La philosophie du
concept professionnel peut être décrite par
la liste, certes ici rudimentaire, des indica-
teurs suivants (Blossfeld, 1994; Steedman/
Mason/Wagner, 1991; Pilz, 1999a, p.␣ 91-93;
Deissinger, 1994, 1996 et 1998):

❏ complexité et transférabilité entre en-
treprises du profil de qualification;

❏ l’État exerce une fonction de régulation
et crée la transparence en définissant des
professions réglementées reconnues;

❏ le cadre réglementaire est stable à long
terme et garantit ainsi la continuité du
système de formation professionnelle. En
même temps, chaque cursus de formation
professionnelle est un processus d’ap-

prentissage et de socialisation axé sur la
durabilité;

❏ la profession à laquelle on a été formé
détermine la rémunération et le statut;

❏ la formation engendre une identité pro-
fessionnelle et donne un but, et l’élément
éducatif favorise le développement de la
personnalité.

À côté des déterminants plutôt abstraits
du concept professionnel, on peut distin-
guer, au niveau de la pratique, des élé-
ments concrets d’application de la théo-
rie (cf. fig.␣ 2). Ces éléments sont, d’une
part, l’orientation prononcée des program-
mes de formation sur l’acquisition de la
compétence d’agir et sur une durée assez
longue, l’agencement des segments de la
formation étant linéaire, et, d’autre part,
la grande latitude laissée par les program-
mes de formation aux enseignants pour
la concrétisation des objectifs, des conte-
nus, des méthodes et des procédures
d’examen. Exception faite de quelques
dérogations, dans le système dual, le pro-
cessus de formation et la réalisation des
object i fs de la formation sont très
étroitement liés. Par exemple, il n’est nor-
malement pas possible de passer l’exa-
men final sans avoir suivi le cursus de
formation. De même, pour pouvoir obte-
nir le certificat validé par l’État attestant
les capacités et les connaissances acqui-
ses, il faut avoir mené le cursus de for-
mation à bonne fin. Dans le système dual,
il n’est pas délivré de certificat partiel à
ceux qui abandonnent en cours de route
et ceux qui échouent à l’examen final.
D’autre part, l’accès au système est assu-
jetti à une condition, en l’occurrence, en
règle générale, la conclusion d’un con-

Fig.␣ 2

Indicateurs du concept professionnel

❏ Domaine d’apprentissage global (programme de formation)
❏ Agencement linéaire des segments de la formation
❏ Liberté relative au niveau du choix des objectifs, des contenus,

des méthodes et des procédures d’examen
❏ Association du processus d’apprentissage et de son objectif
❏ Certificat à la fin du cursus
❏ Accès soumis à certaines conditions
❏ Sortie soumise indirectement à certaines conditions
❏ Dépendance à l’égard du lieu de formation



Cedefop

30

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 25 REVUE EUROPÉENNE

trat de formation avec une entreprise, et
il y a aussi, indirectement, une condition
de sortie, en ce sens que, pour obtenir le
certificat, il faut avoir accompli avec suc-
cès le cursus de formation complet. Le
dernier indicateur de la mise en pratique
du concept professionnel est la dépen-
dance à l’égard du lieu de formation. Dans
le système dual, la formation se déroule
normalement dans l’entreprise de forma-
tion et à l’école professionnelle.

Fig. 2

Combinaison de l’expé-
rience écossaise et de
l’expérience allemande
en un modèle global

Le concept modulaire et le concept pro-
fessionnel peuvent être considérés sous
la forme représentée ici par les indica-
teurs comme des archétypes formant un
couple antagoniste.

Cette manière de procéder permet de
transposer ces deux archétypes en deux

extrêmes opposés, tout en établissant
entre ces deux extrêmes un continuum
où l’on peut classer les types mixtes à
l’aide des indicateurs développés (cf.
fig.␣ 3). Ces types mixtes peuvent dériver
sous leur forme la plus simple de l’un des
deux extrêmes, tout en intégrant des élé-
ments de l’autre concept, ou bien il peut
s’agir de types mixtes authentiques, qui
ne dérivent d’aucun des deux extrêmes.
Quels sont les types mixtes existant dans
la pratique de la formation profession-
nelle? C’est ce que nous allons analyser.

 Fig. 3

Les GSVQ comme exemple
de modularisation modé-
rée en Écosse

On peut présenter ici comme exemple un
autre système de formation écossais et le
classer dans le schéma.

Depuis 1992, l’administration chargée des
qualifications en Écosse, la SQA, ou son
prédecesseur, a mis au point, en coopé-
ration avec des enseignants, des em-
ployeurs et des experts en formation, 46
GSVQ dif férentes (General Scottish
Vocational Qualifications – qualifications
professionnelles générales écossaises),
auxquelles a pu être intégrée une pro-
portion non négligeable de modules
NC␣ (2). Les GSVQ sont des groupes de
modules conçus spécialement pour les
colleges écossais, qui comportent trois
niveaux de difficulté différents. Plus le ni-
veau est élevé, plus les conditions d’ac-
cès exigées – en l’occurrence, généra-
lement, l’acquisition de modules – sont
nombreuses. Au niveau le plus bas (ni-
veau I), une GSVQ comprenant 12 mo-
dules est proposée. La possibilité étant
donnée de choisir certains modules fa-
cultatifs, cette GSVQ permet une première
définition de pôles pour l’orientation pro-
fessionnelle. Pour les GSVQ proposées au
niveau II et III dans 14 branches (com-
merce, industrie, santé...), il faut suivre
plusieurs modules obligatoires et des
modules facultatifs, suivant un système de
points déterminé. Quelques modules sont
proposés aux deux niveaux pour une
branche, et donc reconnus. Les contenus
des différents modules ont un rapport
avec la profession, mais non avec un
emploi spécifique, et ils sont complétés
par des matières générales telles que

Fig.␣ 3

Schéma de classification des programmes de formation

Concept professionnel
Domaine global (programme de
formation),
agencement linéaire des segments
de la formation
Liberté relative au niveau du choix
des objectifs, des contenus,
des méthodes et des procédures
d’examen
Association du processus
d’apprentissage et de son objectif
Certificat à la fin du cursus

Accès soumis à certaines conditions
Sortie soumise indirectement à
certaines conditions
Dépendance à l’égard du lieu de
formation

Concept modulaire
Unité de formation limitée dans le
temps et dans le contenu,
agencement flexible des unités de
formation
Degré élevé de normalisation des
objectifs, des contenus et des
procédures d’examen

Orientation sur les résultats

Certification de chaque unité de
formation
Accès et sortie libres

Indépendance à l’égard du lieu de
formation

Concept professionnel Concept mixte Concept modulaire

Système dual ? Système de modules NC

(2) Avec la mise en place du Higher
Still System, les GSVQ ont perdu leur
autonomie en 1999/2000 et elles ont
été fondues dans le nouveau système
(Qualifications for Life ,  1999; A
Framework for Lifelong Learning – A
Profile of the Scottish Qualifications
Authority, 1999; Pilz, 1999b). Elles
existent toutefois encore, sous une
forme modifiée, dans le Higher Still
System, par exemple comme éléments
des Scottish Group Awards, et consti-
tuent une bonne base d’étude pour
l’identification d’axes de développe-
ment.
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l’arithmétique et les langues. Les examens
finaux des niveaux II et III constituent une
particularité, car ils consistent à réaliser
un projet donnant à l’élève l’occasion
d’appliquer les connaissances et les com-
pétences pratiques acquises dans tous les
modules constituant la GSVQ. À la diffé-
rence des modules NC, les examens sont
notés et les notes sont exprimées par les
mentions “non réussi”, “non encore
réussi”, “réussi” et “réussi avec mention”
(Murray, 1997; Catalogue of Specifications
for GSVQs National levels I, II and III –
Session 1996-97, 1996; Guidelines on the
new GSVQ additional assessments, 1996).

Si l’on analyse les GSVQ à l’aide des in-
dicateurs énumérés plus haut, on obtient
les résultats suivants.

D’une part, comme pour les modules NC,
en raison des descripteurs, les contenus
des différents modules de la GSVQ sont
très normalisés et la certification de cha-
que module pris individuellement est ga-
rantie.

D’autre part, dans le système de GSVQ,
le lien général entre le processus continu
de formation et le résultat, ainsi que la
cohésion de tous les modules, occupent
le premier plan. Cette priorité est très
claire dans l’examen final. Bien que les
différents modules soient validés séparé-
ment dans le Scottish Qualifications
Certificate, ils n’ont de valeur, tant dans
le système éducatif (par exemple, pour
permettre d’accéder à l’enseignement
supérieur) que sur le marché de l’emploi,
que s’ils ont tous été menés à bien. Le
système de points et la note générale at-
tribuée soulignent cette évaluation à un
niveau structurel. D’un point de vue pé-
dagogique aussi, la SQA et les colleges
attachent une grande importance à ce que
la qualification générale soit atteinte, im-
portance qui se reflète dans les entretiens
d’orientation et dans la structure didacti-
que des cours. Le processus de forma-
tion est constamment ajusté sur les exa-
mens et les enseignants disposent d’une
assez grande liberté pour l’agencement
des contenus. On ne peut donc pas cons-
tater d’orientation sur les résultats.

Comme nous l’avons déjà signalé, les
GSVQ ont été développées avant tout
pour être proposées dans les colleges,
donc adaptées aux conditions de ces éta-

blissements. De ce fait, elles ne pouvaient
qu’être dépendantes du lieu de formation.
Il y a un rapport étroit entre cette dépen-
dance et le fait que les participants ne
pouvaient pas accéder librement à un
programme de GSVQ et en sortir, puis-
qu’ils dépendaient de l’offre de ces éta-
blissements, qui ne proposaient en règle
générale que la succession linéaire d’une
GSVQ sur une année scolaire. Les modu-
les successifs prenant cependant en par-
tie directement appui l’un sur l’autre, bien
souvent, il n’était pas possible d’entrer ou
de sortir dans le courant de l’année sco-
laire. En outre, pour obtenir l’examen fi-
nal, il fallait avoir accompli tous les mo-
dules, ce qui restreignait encore la flexibi-
lité pour les participants.

Si l’on considère globalement les indica-
teurs du concept modulaire (cf. fig.␣ 4),
on peut distinguer pour les GSVQ un
abandon du concept modulaire pur au
profit d’un concept mixte.

Fig. 4
L’émergence d’un système mixte n’est pas
suggérée seulement par l’analyse des in-
dicateurs au niveau des éléments du sys-
tème. Au niveau de la philosophie sous-
jacente également, on peut distinguer une
désaffection à l’égard d’une philosophie
marquée par le concept modulaire pur.
L’intégration de certains éléments du con-
cept professionnel transparaît en particu-
lier dans la valeur attachée au système
de GSVQ en tant que programme de qua-
lification complet et complexe, tant d’un
point de vue structurel que dans l’éva-
luation des participants à la formation. On

Fig.␣ 4

Présence des indicateurs du concept modulaire
pour les GSVQ

Unité de formation limitée en temps et en contenu,
agencement flexible des unités de formation O
Degré élevé de normalisation des objectifs,
des contenus et des procédures d’examen X
Orientation sur les résultats O
Certification de chaque unité de formation X
Accès et sortie libres O
Indépendance à l’égard du lieu de formation O

X = oui
O = non
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ne peut donc pas détecter dans la philo-
sophie sous- jacente aux GSVQ de
prédominance de la transmission de qua-
lifications partielles et d’orientation sur
des qualifications extrêmement spécifi-
ques pour un domaine d’activité très res-
treint.

Les nouvelles professions
réglementées en Allema-
gne illustrent l’abandon
du concept professionnel
rigide

Plusieurs nouvelles professions réglemen-
tées ont été créées en Allemagne depuis
1997. Elles se distinguent par un degré
de flexibilisation encore inconnu aupara-
vant. Ces professions, qui se situent dans
le secteur des technologies de l’informa-
tion, de l’industrie des médias et des acti-
vités de laboratoire, se distinguent toute-
fois par la forme que revêt concrètement
cette flexibilisation (Dybowski, 2000).
Nous allons présenter ici à titre d’exem-
ple le nouveau concept structurel de la
formation de laborantin dans les secteurs
de la chimie, de la biologie et des pein-
tures, qui date de mars 2000 (Verordnung
über die Berufsausbildung im Laborbe-

reich Chemie, Biologie und Lack vom
22.3.2000, 2000; Reymers, 2000).

La formation est subdivisée en trois do-
maines de qualification différents. Six
qualifications intégratrices comme la sé-
curité du travail, la protection de l’envi-
ronnement ou l’organisation du travail et
la communication figurent au programme,
où elles sont cependant abordées de fa-
çon plus ou moins extensive et plus ou
moins approfondie pour les trois métiers
pendant toute la durée de la formation,
qui s’étend normalement sur trois ans et
demi. La formation comprend également
l’acquisition de qualifications spécifiques
obligatoires pour chaque métier, qui sont
dispensées surtout dans la première moi-
tié de la formation et sont indispensables
pour acquérir un ensemble complet de
compétences dans un métier. Pour les la-
borantins en biologie, sept domaines de
qualification obligatoires différents sont
définis, notamment l’exécution de travaux
de microbiologie, de biologie moléculaire
et de diagnostic.

Le troisième domaine recouvre les quali-
fications optionnelles, acquises dans le
dernier tiers de la formation, qui peuvent
être choisies dans un vaste catalogue de
qualifications professionnelles spécifiques
et interdisciplinaires. Pour les laborantins
en biologie, les six qualifications option-
nelles proposées dans des listes spécia-
les consistent, pour ce qui est des qualifi-
cations spécifiques, à exécuter des travaux
de botanique ou de parasitologie. Les sta-
giaires peuvent choisir au minimum qua-
tre qualifications optionnelles et au maxi-
mum six. En ce qui concerne les qualifi-
cations optionnelles interdisciplinaires, ils
peuvent en choisir au maximum deux, par
exemple l’utilisation de procédés chroma-
tographiques ou la gestion de la qualité.

Malgré les possibilités de choix, l’acqui-
sition d’une compétence d’agir étendue
reste prioritaire et le nouveau règlement
de formation prescrit toujours un examen
intermédiaire et un examen final de na-
ture générale, qui font partie intégrante
de la formation. L’examen final doit tou-
tefois tenir compte des qualifications
optionnelles choisies.

Si l’on applique ici les indicateurs du con-
cept professionnel (cf. fig.␣ 5), on peut
distinguer un abandon des archétypes

Fig.␣ 5

Présence des indicateurs du concept professionnel
pour la formation de laborantin remaniée

Domaine d’apprentissage global (programme de formation),
agencement linéaire des segments de la formation O

Liberté relative au niveau du choix des objectifs, des
contenus, des méthodes et des procédures d’examen X

Association du processus d’apprentissage et de son objectif X

Certificat à la fin du cursus X

Accès soumis à certaines conditions
Sortie soumise indirectement à certaines conditions X

Dépendance à l’égard du lieu de formation X

X = oui
O = non
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uniquement en ce qui concerne la plus
grande liberté de choix des qualifications
à transmettre ou à acquérir. Une spécia-
lisation des capacités et des connaissan-
ces est indiquée ici suivant les possibili-
tés et les points forts de l’entreprise de
formation. Le cas échéant, on peut aussi
tenir compte des intérêts particuliers et
des penchants des personnes en forma-
tion. Tous les autres aspects restent in-
changés. Ainsi, il n’est pas possible de
choisir et de certifier individuellement les
qualifications, et le contrat de formation,
qui conduit à la détermination de quel-
ques caractéristiques centrales du concept
professionnel, reste obligatoire.

On n’observe pas de changements en ce
qui concerne la philosophie sous-jacente
à la formation. Le règlement att ire
d’ailleurs explicitement l’attention sur l’ac-
quisition de la capacité d’exercer une ac-
tivité professionnelle qualifiée, qui impli-
que de planifier, d’exécuter et de contrô-
ler de manière autonome (Verordnung,
2000).

Fig.

Conclusion

Les deux options pour la modernisation
de la formation professionnelle présentées
ici peuvent être analysées plus en pro-
fondeur au moyen des indicateurs élabo-
rés. Pour l’Écosse, on peut constater dans
le système de GSVQ l’abandon d’une ap-
proche modulaire stricte␣ (3). Inversement,
la flexibilisation accrue relevée dans les
règlements de formation pour les nouvel-
les professions en Allemagne est révéla-
trice d’un abandon du concept profession-
nel strict. On peut toutefois douter qu’il
en résultera une convergence des systè-
mes de formation professionnelle, parce
que ceux-ci sont foncièrement différents
et que cela dépend en très grande partie
de l’évolution à long terme. Une obser-
vation attentive et une analyse fondée des
différents essais de modernisation de la
formation professionnelle en Europe peu-
vent cependant fournir des indices utiles
pour anticiper l’avenir dans les différents
pays et éviter des erreurs.
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Les enseignants et les
apprenants de FEP évo-
quent souvent la difficulté
de faire le lien entre les con-
naissances acquises par
l’école et les nouvelles pers-
pectives et expériences de la
formation au poste de tra-
vail. Le temps manque pour
aborder les problèmes ren-
contrés dans la pratique et
pour examiner les solutions
à y apporter. De même, le
temps manque pour appro-
fondir la théorie sur tel ou
tel sujet dans la salle de
classe. Le plus souvent, les
apprenants ignorent tout
des stages pratiques effec-
tués par leurs camarades et
les enseignants ne sont pas
en mesure de fournir de
réels retours d’information
à chacun d’eux. Dans le pro-
jet dont traite cet article, des
structures ont été mises à la
disposition des apprenants
en FEP pour leur permettre
de communiquer entre eux
durant leur stage pratique et
de collaborer à des travaux
similaires grâce à un envi-
ronnement d’apprentissage
collaboratif assisté par ordi-
nateur. Cet article propose
aux apprenants et aux en-
seignants un état des lieux
sur ce nouvel outil d’ap-
prentissage.

Introduction

En 1996, les Pays-Bas ont introduit une
loi sur la formation professionnelle et
l’éducation des adultes qui accorde une
large priorité à l’apprentissage par l’ex-
périence pratique. Cette priorité a renforcé
l’importance du lieu où se déroule la for-
mation au poste de travail. L’apprentis-
sage contextuel dans une situation où l’ap-
prenant est confronté à des problèmes
authentiques s’inscrit dans l’approche
constructiviste (Duffy & Jonassen, 1992),
selon laquelle l’individu apprend par la
pratique, en situation réelle. Dans le sys-
tème néerlandais de formation et d’en-
seignement professionnels (FEP), les
apprenants qui ont achevé un enseigne-
ment général ou professionnel de niveau
secondaire inférieur, âgés d’environ 16 à
20 ans, ont le choix entre deux filières:

❏ dans la première, les apprenants sui-
vent des cours en établissement scolaire
et effectuent des stages pratiques, par
exemple dans le cadre d’une formation
au poste de travail ou d’un apprentissage;

❏ dans la seconde, les apprenants débu-
tent par un stage pratique dans une en-
treprise et complètent leurs connaissan-
ces par des cours théoriques en établis-
sement scolaire une fois par semaine,
comme dans la formation en apprentis-
sage.

L’une et l’autre filières leur permettent de
développer les connaissances acquises par
la pratique et, inversement, d’appliquer
les connaissances théoriques en situation
réelle.

Le projet exploratoire dont traite cet arti-
cle vise à déterminer, d’une part, les
moyens de faciliter la communication et
la collaboration entre les apprenants du-
rant leurs périodes hors de l’établissement
scolaire et, d’autre part, les moyens d’as-
surer la meilleure synergie possible entre
théorie et pratique. Étant donné que les
apprenants passent de longues périodes
de formation hors de la salle de classe, il
importe de trouver une solution pour
maintenir le contact entre eux. Grâce à
un environnement d ’apprent issage
collaboratif assisté par ordinateur (ACAO),
il est possible de créer une classe virtuelle
durant les périodes pendant lesquelles les
apprenants effectuent leur stage dans dif-
férentes entreprises et de rapprocher ainsi
apprentissage théorique et pratique.

Les possibilités offertes
par l’ACAO

Les travaux de recherche menés par
Hewitt (1996) et Scardamalia et Bereiter
(1996a), qui ont comparé les classes vir-
tuelles d’ACAO et les classes traditionnel-
les, font apparaître que l’utilisation de ce
type d’environnement a des effets posi-
tifs sur l’apprentissage intentionnel et
collaboratif. Comme dans le projet dont
nous traitons ici, ils ont utilisé WebCSILE,
un environnement de travail collaboratif
virtuel, centré sur la résolution de pro-
blèmes, accessible via Internet. WebCSILE
utilise CSILE, un environnement d’appren-
tissage intentionnel assisté par ordinateur
conçu par Scardamalia et Bereiter (1989).
Outre WebCSILE, certaines classes con-
cernées par ce projet ont utilisé l’envi-
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ronnement WebKnowledge Forum
(WebKF), qui est une version postérieure
de WebCSILE. L’environnement d’ACAO
vise à permettre aux apprenants de dé-
crire leurs expériences et d’engager des
discussions entre eux. Ce type de com-
munication peut se dérouler en mode
asynchrone, depuis le lieu de travail ou
le domicile. En outre, en partageant leurs
expériences et en discutant des problè-
mes rencontrés, les apprenants peuvent
entamer une collaboration dans leur tra-
vail et dans leur apprentissage. L’échange
d’idées et la formulation d’argumentaires
visent à aider les apprenants à approfon-
dir leur compréhension des questions
qu’ils abordent; en décrivant leurs ré-
flexions, les apprenants prennent mieux
conscience des méthodes qu’ils utilisent
pour résoudre les problèmes et, dès lors,
ils acquièrent à la fois des connaissances
cognit ives et métacognit ives. Selon
Scardamalia et Bereiter (1996b), lorsque
la construction des connaissances devient
un but, les apprenants sont capables
d’identifier les apprentissages nécessaires.
Au bout d’un certain temps, ils prennent
une part plus active au processus d’ap-
prentissage et assument davantage de res-
ponsabilités vis-à-vis de ce qu’ils veulent
apprendre.

La construction des connaissances avec
l’ACAO peut commencer dans la salle de
classe par une séance d’introduction. À
l’issue de cette séance, les apprenants
doivent avoir clairement compris le but
final de l’apprentissage, par exemple les
solutions à apporter à un problème de
culture dans un climat particulièrement

aride, et ils doivent également savoir si la
matière d’enseignement doit être subdi-
visée en plusieurs sous-domaines. Cha-
cun de ces sous-domaines peut être exa-
miné en formulant des questions dont les
réponses seront élaborées dans le cadre
d’un effort collaboratif pour rassembler
et échanger les connaissances pertinen-
tes. Pour construire les connaissances sur
un sujet spécifique, toutes sortes de res-
sources peuvent être mobilisées: manuels,
journaux, émissions de télévision, spécia-
listes, etc. Une culture apprenante doit
se développer, dans laquelle la construc-
tion des connaissances devient la respon-
sabil i té de chacun des part icipants
(apprenants et enseignants). Chacun réu-
nit des informations afin de rédiger des
contributions pour la base de données et
ce travail de rédaction est destiné à met-
tre en commun les connaissances.

Ce travail et cet apprentissage collaboratifs
entre les apprenants dans le cadre de
l’ACAO se déroulent sous la forme d’une
interaction via l’ordinateur. La base de
données conserve les enregistrements des
contributions et assure la mise à jour les
fichiers, ce qui permet d’étudier le pro-
cessus de construction des connaissances.
Les données peuvent être analysées pour
identifier les liens entre les messages (ap-
pelés “notes”) rédigés par les apprenants.
L’analyse des modèles de notes permet
de connaître l’expéditeur, le contenu et
le destinataire du message. Les ensei-
gnants et les apprenants doivent décider
en concertation des rôles de chacun dans
ce processus. Dans ce projet, des efforts
ont été faits pour trouver les moyens de
mettre en œuvre l’environnement d’ACAO
dans le contexte éducatif et d’utiliser cet
environnement pour renforcer et soute-
nir la collaboration entre les apprenants
pendant une certaine période. En outre,
une attention particulière a été accordée
à la question de savoir si et par quels
moyens les connaissances théoriques et
l’expérience pratique étaient intégrées.

Processus de recherche

Une vue d’ensemble du processus de re-
cherche est présentée ci-dessus. Cette vue
d’ensemble sera explicitée dans les sec-
tions suivantes de la présente contribu-
tion.
Vue d’ensemble. Processus de recherche

Graphique 1

Processus de recherche

❏ 2 projets pilotes: conditions

❏ 2 x 76 apprenants; un groupe pour chaque filière

❏ Formation des enseignants

❏ Accompagnement des enseignants

❏ Cours de 10 semaines, suivis par des groupes d’une dizaine d’apprenants

❏ Information des apprenants sur le projet de recherche

❏ 1 enseignant chargé de superviser chaque groupe

❏ Analyse des notes avec l’ATK

❏ Évaluation par les apprenants et les enseignants
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Procédure

À la suite de deux projets pilotes, au cours
desquels ont été recueillies des informa-
tions sur diverses conditions (par exem-
ple, les équipements nécessaires pour que
les apprenants puissent accéder au sys-
tème à partir de leur domicile), 76
apprenants de chacune des deux filières
mentionnées dans l’introduction ont par-
ticipé au projet. Des groupes d’une di-
zaine d’apprenants ont suivi différents
cours d’une durée de 10 semaines. Cha-
que groupe était supervisé par au moins
un enseignant. Seuls les apprenants qui
disposaient d’un ordinateur chez eux ont
pu participer au projet. Ceux qui n’avaient
pas encore d’accès Internet ont bénéficié
d’un abonnement d’essai payé par l’éta-
blissement. Pour limiter les frais de com-
munications téléphoniques (qui leur ont
été remboursés), les apprenants ont reçu
pour consigne de ne pas rester connec-
tés plus de trente minutes par jour.

Formation des enseignants

Avant le début de l’expérience, les ensei-
gnants ont reçu une formation portant sur
l’apprentissage collaboratif et les commu-
nautés d’apprentissage, l’utilisation de
l’environnement WebKF et ses potentia-
lités (tant sur le plan technique qu’au ni-
veau des processus), la manière de met-
tre en place et de soutenir un processus
d’apprentissage collaboratif et les moda-
lités et l’opportunité de leurs propres in-
terventions dans ce processus. Un cadre
d’accompagnement en plusieurs étapes a
été fourni aux enseignants pour les aider
à définir les tâches à assigner. Ce cadre
consistait en quatre étapes débouchant sur
une tâche finale (sur le modèle du PBL
[problem-based learning, ou “apprentis-
sage par la résolution de problèmes”] de
Maastricht, voir Van Til & Van der Heijden,
1998). Si des problèmes apparaissaient,
les enseignants et le chercheur les exa-
minaient et, si possible, les résolvaient
ensemble.

Formation des apprenants

La plupart des enseignants ont participé
à plusieurs phases du projet (tant aux
phases pilotes qu’aux phases de suivi).

Lorsqu’il s’agissait de la première partici-
pation de l’enseignant, la formation des
apprenants était assurée par le chercheur.
Lorsque l’enseignant avait déjà participé
à une ou plusieurs phases du projet, il
assurait lui-même l’information et la for-
mation des apprenants. Dès le début de
leur formation, les apprenants ont été in-
formés du projet de recherche. On leur a
expliqué que ce projet visait à détermi-
ner si l’ACAO pouvait optimiser les liens
entre théorie et pratique. En outre, on leur
a expliqué le principe d’apprentissage
collaboratif et la manière dont ce proces-
sus peut être facilité par un environne-
ment apprenant électronique. L’objectif le
plus important de la formation était de
familiariser les apprenants avec l’environ-
nement, afin qu’ils soient capables de l’uti-
liser chez eux.

Évaluation

L’analyse des bases de données a été ef-
fectuée en utilisant la “boîte à outils ana-
lytique” ATK (analytic toolkit). Cette boîte
à outils est un ensemble de programmes
conçus pour présenter des vues d’ensem-
ble et des statistiques sommaires des no-
tes, des points de vue et des activités dans
une base de données (Web)KF (Burtis,
1998). Elle fournit des informations quan-
titatives sur les bases de données.

Les informations sur les expériences des
apprenants qui avaient utilisé WebCSILE
ou WebKF ont été recueillies par le biais
d’un formulaire d’évaluation. Les appre-
nants étaient invités à décrire l’apport de
l’environnement et d’Internet, le soutien
au processus apprenant (formation, tâches
assignées, interventions, assistance tech-
nique et incitations au cours de l’expé-
rience) et la collaboration avec les autres
apprenants, et à répondre à certaines
questions sur les liens entre théorie et
pratique. Un formulaire d’évaluation a
également été remis aux enseignants, qui
étaient invités à formuler leur point de
vue sur l’apprentissage collaboratif et à
décrire leurs attentes concernant l’ACAO
et les possibilités de collaboration offer-
tes par cet environnement durant les pé-
riodes au cours desquelles les apprenants
étaient hors de l’établissement scolaire,
ainsi que leurs expériences et idées pour
l’avenir.
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Résultats et conclusions

L’ATK a fourni une somme considérable
d’informations. L’ensemble des partici-
pants (apprenants et enseignants) ont
produit 764 notes (dont 107 émanaient
des enseignants). 46␣ % de ces notes
étaient des notes initiales ou nouvelles,
visant à engager une discussion sur un
sujet spécifique. D’autres (197) étaient des
notes isolées, à savoir que la simple
visualisation des fils de discussion de la
base de données ne fait apparaître aucune
réponse à des notes précédentes, ni aucun
apport aux débats ou aux réponses
d’autres participants. Ces notes isolées
semblent être des remarques séparées de
nature diverse. Bien sûr, un examen plus
approfondi du contenu peut modifier cette
impression et faire apparaître qu’une note
visuellement isolée et apparemment sans
relation avec d’autres peut être étroite-
ment liée à une contribution antérieure.
Pratiquement toutes les consultations du
site commencent par la lecture des con-
tributions des autres participants. Les no-
tes les plus consultées sont celles des en-
seignants (en particulier les instructions
de travail, parfois relues dix fois au cours
du projet), ainsi que les notes rédigées
par les apprenants eux-mêmes.

Liens entre la collaboration de groupe
et la collaboration dans un environ-
nement apprenant électronique

L’examen des groupes fait apparaître des
différences. Les apprenants qui se con-
naissaient pour avoir été dans la même
classe et qui devaient réaliser des travaux
similaires ont consulté et rédigé réguliè-
rement des notes dans l’environnement
apprenant. Ils ont échangé des informa-
tions et des expériences et ont collaboré
pour résoudre les problèmes pratiques.
Les apprenants qui ne suivaient des cours
qu’une fois par semaine et qui se con-
naissaient à peine n’ont pas éprouvé le
besoin de collaborer. Ils n’en avaient pas
l’habitude et n’ont pas éprouvé le besoin
de s’y mettre. D’autres apprenants avaient
déjà utilisé l’environnement apprenant en
classe, dans le cadre d’un travail à réali-
ser, afin de se familiariser avec la plate-
forme de discussion et avec la collabora-
tion avant de quitter l’établissement pour
effectuer leur stage. Ils ont préféré com-
muniquer oralement plutôt qu’en écrivant

dans la base de données. Il ressort de cette
observation qu’il semble exister un niveau
optimal entre collaboration en face à face
et collaboration assistée par ordinateur;
l’environnement d’ACAO a permis une
collaboration entre des apprenants qui
travaillaient tous dans des entreprises dif-
férentes et qui étaient confrontés à des
problèmes authentiques. Les apprenants
ayant véritablement collaboré ont été très
enthousiastes vis-à-vis des possibilités
offertes par cet environnement. Ils décla-
rent avoir appris à partir des contributions
des autres participants (qui leur ont fourni
des informations, des idées et des pers-
pectives nouvelles) et s’être sentis plus
motivés pour expliquer leurs propres stra-
tégies et résultats. En revanche, les
apprenants qui ont travaillé dans la même
salle sur des problèmes relativement sim-
ples estiment que l’ordinateur n’offre pas
de possibilités pertinentes. En outre, lors-
que la collaboration n’a guère été prati-
quée auparavant, la simple présence d’un
environnement apprenant électronique ne
fait pas grande différence.

Investissement en termes de temps:
points de vue des enseignants et des
apprenants

Tant les apprenants que les enseignants
avaient reçu pour consigne de consacrer
beaucoup de leur temps à cette expé-
rience, et notamment de consulter régu-
lièrement toutes les contributions. Cepen-
dant, les apprenants estiment que cela n’a
pas exigé d’efforts supplémentaires, du
fait qu’ils n’étaient plus tenus de présen-
ter un rapport de fin de stage. De plus,
ils estiment que cela les a mieux prépa-
rés pour leur stage pratique. En outre,
cette expérience a permis aux enseignants
de connaître (mieux qu’auparavant) les
problèmes rencontrés par les apprenants
au cours de leur stage pratique et, dès
lors, de pouvoir leur apporter un soutien
plus efficace. Ils estiment que l’environ-
nement a facilité ce soutien, bien qu’ils
aient éprouvé par ailleurs la nécessité de
déployer beaucoup d’efforts pour main-
tenir la collaboration. Cependant, ces ef-
forts semblent indispensables. Les formu-
laires d’évaluation et les données re-
cueillies grâce à la base de données et à
l’ATK font apparaître des liens entre la
participation de l’enseignant à la base de
données, le nombre de notes rédigées par
les apprenants et leurs rapports sur la
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quantité et la qualité de la collaboration:
l’activité des apprenants au sein des grou-
pes a été proportionnelle à la participa-
tion de l’enseignant. Ces liens ont été
examinés plus en détail dans un autre ar-
ticle (Lutgens, Biemans & De Jong, 1999).

Connectivité

Un autre effet positif est que les appre-
nants se sont sentis en contact plus étroit
avec l’établissement au cours de leurs
périodes de formation pratique qu’ils ne
l’étaient auparavant. Ils déclarent avoir
plus souvent utilisé les connaissances
théoriques dans le cadre du travail et, du
fait qu’ils pouvaient discuter les problè-
mes avec les autres participants, avoir da-
vantage appris de leurs expériences.

Avantages de l’utilisation des TIC

Bien que la collaboration n’ait pas tou-
jours été aussi fructueuse, les participants
estiment que la possibilité même d’utili-
ser les technologies de l’information et
de la communication en tant qu’outils
d’apprentissage et de travail collaboratifs
est un atout précieux. Consulter les autres,

savoir quand et comment s’adresser à eux
lorsque les connaissances ne sont pas
suffisantes et développer diverses com-
pétences (communiquer, rechercher et
collecter des informations pertinentes,
savoir utiliser des connaissances et expé-
riences diversifiées pour les appliquer à
des situations nouvelles), sont des retom-
bées positives de l’utilisation de l’ACAO.

En dépit des obstacles initiaux qu’ils ont
dû surmonter (insuffisance de l’équipe-
ment informatique, réticence des ensei-
gnants à expérimenter de nouveaux con-
cepts pédagogiques, temps nécessaire
pour appliquer de nouveaux logiciels,
formation des utilisateurs et soutien au
processus apprenant), pratiquement tous
les participants à ce projet se déclarent
prêts à réutiliser cet environnement ap-
prenant électronique – ou un environne-
ment similaire – au cours d’un autre stage.
Les enseignants estiment qu’ils ont pu
assurer un mei l leur suiv i  de leurs
apprenants et ces derniers estiment qu’ils
ont pu mieux communiquer et collaborer
entre eux. Ils se sont sentis en contact
plus étroit avec l’établissement scolaire
durant leurs périodes de stage.
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Introduction

Le contexte de la recherche

Cet article présente quelques aspects de
la contribution espagnole au projet de re-
cherche TSER intitulé “Le stage en entre-
prise en tant que stratégie d’éducation et
de formation: nouvelles approches pour
le 21e siècle”. La recherche portait sur la
valeur éducative des formations pratiques
en entreprise. Les principaux résultats de
cette recherche ont été publiés (McKenna,
O’Maolmhuire, 2000; Marhuenda, Cros,
2000; Marhuenda, Cros, Giménez, 2001)
ou le seront bientôt.

La recherche a été conduite en partenariat
par des chercheurs travaillant en Angle-
terre et au pays de Galles (UCL/Institut
de l’Éducation, Université de Londres), en
Suède (Université de Kristianstad), en
Irlande (Université de Dublin), en Espa-
gne (Université de Valence), au Danemark
(École commerciale de Copenhague) et
en Hongrie (Institut national de forma-
tion professionnelle). En raison de la di-
versité des disciplines représentées, la
recherche a emprunté plusieurs voies d’in-
vestigation, allant de la psychologie et de
l’étude des programmes à la sociologie
et à l’évaluation économique. Ces démar-
ches ont en commun d’appréhender les
caractéristiques et la portée des proces-
sus d’apprentissage conduits sur le lieu
de travail par des individus occupant une
position de stagiaire.

Ciblant le groupe des jeunes de 16 à 19
ans suivant une formation pratique en
entreprise, la recherche s’est intéressée à

leurs objectifs, leurs attentes en termes
d’apprentissage, les pratiques et les ré-
sultats obtenus. Les travaux ont emprunté
trois axes reliés entre eux: en premier lieu,
un bilan des travaux publiés tant par les
pays que par les institutions de recher-
che. En second lieu, une analyse des ré-
glementations nationales en matière de
formations pratiques destinées aux jeu-
nes de ce groupe d’âge dans les pays
partenaires. Cette étude, réalisée en 1998,
a été révisée en 2000. En troisième lieu,
une analyse des dispositifs de stages en
entreprise considérés particulièrement
pertinents. Une ou plusieurs institutions
ont été étudiées en détail dans chaque
pays partenaire, et nous reprendrons ici
deux de ces études de cas. Nous présen-
terons et analyserons les principales ca-
ractéristiques pédagogiques des modules
de stage en entreprise proposés dans le
cadre de ces initiatives de formation pro-
fessionnelle. Ces deux établissements sont
parfaitement en mesure de nous éclairer
sur la crise censée affecter les relations
entre le système éducatif et le système de
production, comme cela a été déjà dé-
montré (García, 1997; Aparisi et al., 1998;
Martínez et Marhuenda, 1998). En raison
de leur vocation éducative, ces deux ins-
titutions considèrent que la qualité de
l’éducation ne se limite pas à favoriser
l’accès à l’emploi, mais qu’elle s’inscrit
essentiellement dans la dimension plus
large du droit à l’éducation et au travail
pour tous (Simon, 1991; Hart, 1992;
Connell, 1997; Marhuenda, 2000). La réa-
lisation de cet objectif est considérée par
ces deux institutions comme la réussite
d’un projet éducatif, entendu comme voie
d’intégration sociale et aussi comme pas-
serelle pour l’emploi.

Cet article s’intéresse à la
place et au statut du stage
pratique en entreprise en
Espagne depuis 1998.
Il présente d’une part la vi-
sion officielle du rôle du
stage en entreprise et ses li-
mites.
Il montre d’autre part, en
s’appuyant sur deux études
de cas, toute la richesse de
la formation pratique en
entreprise tant en matière
de formation au métier
qu’en matière d’acquisition
de compétences transversa-
les et sociales, voire en tant
que vecteur de formation
générale.
Il indique les conditions
nécessaires à la réussite et
au développement de ce
type de pédagogie et insiste
notamment sur la nécessité
d’intégrer le stage pratique
comme élément consubs-
tantiel des programmes de
formation, ce que l’adminis-
tration éducative espagnole
semble peu à même de réa-
liser faute de s’en donner
les moyens matériels et hu-
mains.
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Notre approche

Nous examinerons principalement les
modalités d’apprentissage inhérentes aux
formations pratiques, ainsi que leur inci-
dence sur l’offre et la prestation de for-
mation et, corrélativement, sur la cons-
truction des programmes de formation. Je
considère cependant que cette modalité
de formation et d’apprentissage n’est pas
nouvelle, puisqu’elle est pratiquée depuis
des siècles et, plus important encore,
qu’elle a résisté aux transformations his-
toriques des systèmes de production, de-
puis les corporations d’artisans jusqu’à
l’ère industrielle, voire postindustrielle,
comme cela a été suggéré. Il serait inté-
ressant d’étudier ces transformations en
suivant une démarche similaire à celle que
Lundgren a appliquée aux systèmes d’édu-
cation formelle (1992), mais cela dépasse
largement le propos de cet article. Toute-
fois, une telle étude doit être entreprise,
ne serait-ce que pour démontrer l’infondé
de l’idée très largement répandue selon
laquelle les établissements d’enseigne-
ment ont à répondre de leur incapacité à
satisfaire les exigences du système de
production. Comme le démontre Lund-
gren, cette accusation est dépourvue de
fondement, dans la mesure où elle se ré-
fère à une relation qui n’existe plus de-
puis que les systèmes d’éducation natio-
naux ont été créés et où les crises con-
temporaines sont d’un tout autre type,
affectant fondamentalement le mode de
production capitaliste, l’intention de ceux
qui détiennent les rênes de ce système
étant de rendre l’éducation responsable
de tous les maux. C’est ce qui arrive lors-
que la réussite du système éducatif est
mesurée en termes d’accès à l’emploi, sans
intégrer la dimension du droit des indivi-
dus à l’épanouissement culturel et per-
sonnel.

Cet article analyse le rôle du stage prati-
que en entreprise à la lumière de la logi-
que et de la stratégie éducatives choisies
par les deux institutions étudiées. Je ten-
terai de déterminer la portée de la forma-
tion pratique en entreprise et les objec-
tifs qu’elle poursuit. L’existence ou
l’inexistence d’une orientation proprement
éducative dans l’offre de stages pratiques
est clairement identifiable, non seulement
en examinant le stage lui-même, mais
aussi son positionnement dans le pro-
gramme de formation. Dans l’élaboration

d’un programme de formation, le stage
apparaît comme une alternance d’activi-
tés de formation et d’apprentissage; la
dimension éducative porte en outre sur
les aspects liés aux modes de production.

Nous soutiendrons que l’action éducative
et les relations qui la soutiennent sur le
lieu de travail ont un impact significatif
sur l’acquisition et la maîtrise des con-
naissances par les stagiaires, qui trouve
sa projection dans la constitution de
l’identité professionnelle, à la fois en tant
que travailleurs en général et spécialistes
en particulier, et donc aussi en tant que
citoyens. Cet aspect a pourtant été né-
gligé par les politiques actuelles sur les
formations pratiques, comme en témoi-
gnent les enquêtes consacrées aux orien-
tations politiques.

Nous confronterons certaines de ces hy-
pothèses à l’examen des études de cas.
Les tentatives portent sur la correspon-
dance entre les différents dispositifs de
stage dans les divers secteurs profession-
nels, sur la définition des aspects com-
muns liés au métier, ainsi que sur la défi-
nition de facteurs transversaux, qui sont
constitutifs du positionnement contempo-
rain face au travail et sont donc relative-
ment indépendants du métier.

Comment aborder les pro-
cessus d’apprentissage
dans les stages pratiques
en entreprise

Nous pouvons maintenant aborder notre
objet d’étude – le stage en entreprise –
en tant que pratique éducative, à la lu-
mière des travaux consacrés aux codes
des programmes (Lundgren, 1992; Bern-
stein, 1997, 1998) et aux régimes, modè-
les et logiques régissant ces programmes
(Tyler, 1973; Stenhouse, 1984).

L’intérêt d’une telle approche est double.
D’une part, elle permet de soumettre les
processus éducatifs à un examen formel
ou codifié, mais extérieur à l’école. S’il
est vrai que la notion de programme s’ap-
plique principalement aux systèmes édu-
catifs, les stages en entreprise prévus dans
l’enseignement formel ou informel repo-
sent aussi, actuellement, sur un cadre de
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programmes de formation. D’autre part,
cette approche permet de traiter la ques-
tion des programmes du point de vue
spécifique de la formation profession-
nelle, et non de l’enseignement général,
en extrayant les processus éducatifs du
seul univers scolaire pour les resituer dans
le contexte du monde du travail, là où
l’enseignement formel s’est achevé et où
la formation continue doit pouvoir démar-
rer sur des bases solides. Le caractère
d’aboutissement de l’éducation est ici fon-
damental par opposition au rôle propé-
deutique qu’elle peut jouer à d’autres ni-
veaux, y compris dans l’enseignement
supérieur.

D’autres problématiques peuvent être
évoquées, telles que les relations existant
entre les modes de production et les mo-
des de transformation, c’est-à-dire entre
le travail et la connaissance, l’action et la
pensée, ou encore entre la pratique et la
théorie. Plusieurs auteurs (Boud, 1989;
Reckman et Van Roon, 1991) ont déjà
traité de ces questions, mais à des niveaux
différents du système d’éducation. En
définitive, les problématiques sous-
jacentes à la théorie des programmes peu-
vent s’exprimer en paraphrasant Lundgren
(1983): comment transformer l’espoir en
réalité?

Cette question nous conduit au thème de
l’organisation des stages, dans une pers-
pective qui dépasse toutefois largement
celle que l’on trouve habituellement dans
les textes, et qui se limite aux dispositifs
pédagogiques de l’enseignement et de
l’apprentissage d’un métier sur le lieu de
travail. C’est pourquoi nous avons besoin
d’une approche plus solide que celles
proposées par Vigotsky, par Piaget ou par
Bruner pour définir l’apprentissage; nous
devons combiner ces définitions avec cel-
les de Kolb (1984) ou de Marsick (1987),
en les modifiant légèrement. Les travaux
d’Argyris et Schön (1982), de Schön (1983,
1987, 1991) ou d’Eraut (1994, 1998) sont
à cet égard très pertinents.

La modélisation des stages en entreprise
que nous proposons (Marhuenda, 2001)
en nous fondant sur différentes théories
de l’apprentissage peut inciter à repenser
la séquence du stage en entreprise comme
une série de phases à travers lesquelles
le stagiaire va évoluer tout au long de sa
formation pratique. Il est nécessaire d’ins-

taurer des relations diversifiées entre l’étu-
diant, l’enseignant et l’instructeur, ainsi
que des procédures d’évaluation appro-
priées. Il faut aussi moduler l’importance
accordée aux différents contenus de l’ap-
prentissage et, plus généralement, sensi-
biliser davantage à ces questions le monde
du travail, le monde de l’éducation et le
monde lui-même au sens large.

Cela ne peut réussir qu’en suivant les re-
commandations de Gimeno (1988), lors-
qu’il invite à considérer que le stage pra-
tique doit faire l’objet d’une réglementa-
tion des programmes et d’une conception
et d’une mise en œuvre structurées à plu-
sieurs niveaux, la conception des pro-
grammes ne devant pas être confiée aux
seuls enseignants. De surcroît, considé-
rant la fonction d’extériorité du lieu de
travail par rapport au système éducatif,
la conception des programmes est déter-
minée par des influences extérieures qui
en affectent la mise en œuvre (Lipsmeier,
1978; Peege, 1987, 1988).

Les stages pratiques
en Espagne: questions
d’orientation politique

Plusieurs évaluations ont été réalisées
depuis la fin des années 80 (Bou, 1988,
1990; MEC, 1990, 1994; Departemento de
Educación, Universidades e Investigación
del Gobierno Vasco, 1990; Zabalza, 1991;
Álvaro, 1993; Marhuenda, 1994; Guillén,
1998). Jusqu’à un certain point, on peut
considérer que ces évaluations consti-
tuaient à la fois des mécanismes d’assu-
rance qualité et une amorce de proces-
sus de révision. Toutefois, elles doivent
être considérées, pour la plupart, comme
des évaluations internes portant sur les
réformes en chantier, afin d’en détermi-
ner le degré d’avancement et leur confor-
mité aux principes qui les guident. Mais
rares ont été celles qui se sont attachées
à évaluer les processus et les contextes
d’apprentissage dans le cadre des stages
pratiques. C’est pourquoi il s’agit davan-
tage d’évaluations de suivi, intégrant les
aspects organisationnels des stages en
entreprise, que d’une révision de leur lo-
gique et de leurs objectifs.

La formation pratique en entreprise fait
partie intégrante du système éducatif es-
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pagnol depuis le milieu des années 80.
La période de formation pratique (appe-
lée à l’époque prácticas en alternancia,
ou stages en alternance) est jugée extrê-
mement bénéfique pour les étudiants. Les
enquêtes publiées montrent que les étu-
diants sont généralement très heureux
d’aller travailler en entreprise en tant que
stagiaires. La formation pratique sur le lieu
de travail est une ressource très appré-
ciée. Les chefs d’entreprise considèrent
que les stagiaires forment une pépinière
de candidats qualifiés. Les élèves appren-
nent à connaître le monde des entrepri-
ses et, outre l’acquisition de connaissan-
ces pendant leur stage, ils y rencontrent
des employeurs potentiels et sont à même
de trouver du travail à l’issue de leur for-
mation pratique. Le stage est à leurs yeux
une démarche concrète et utile qui porte
rapidement ses fruits en augmentant les
chances de trouver un emploi. Après avoir
appris à travailler en situation de simula-
tion dans les ateliers du centre de forma-
tion, ils accomplissent des tâches réelles
et valables au même titre que les salariés
de l’entreprise. Cette expérience est très
positive à leurs yeux, étant une applica-
tion concrète des connaissances acquises
en classe et en atelier. Ce point de vue
renforce l’approche opérationnelle que
nous avons évoquée ci-dessus.

Les étudiants ne sont pas les seuls à voir
de nombreux avantages dans la période
de formation pratique. Les enseignants et
d’autres intervenants rejoignent ce point
de vue. Le monde de l’éducation et le
monde du travail entrent en contact et
s’enrichissent mutuellement. Non seule-
ment les stagiaires appliquent les connais-
sances théoriques acquises en classe, mais
ils bénéficient aussi d’une véritable
immersion dans le monde du travail, qui
les met en situation réelle et leur permet
de mieux appréhender la culture du tra-
vail en général et celle d’une entreprise
en particulier. Le contact entre l’école et
l’entreprise acquiert une valeur éducative
en soi, indépendamment de la nature spé-
cifique de ce contact dans chaque cas et
des particularités telles que le processus,
l’entreprise ou l’expérience antérieure des
stagiaires.

Pendant le stage, l’élève conserve son sta-
tut d’étudiant en formation et est placé
sous la tutelle d’un membre de l’entre-
prise chargé de suivre sa progression, de

le guider dans l’entreprise et de l’aider à
résoudre ses problèmes. Les tâches con-
fiées au stagiaire doivent être clairement
définies et un tuteur doit être désigné pour
superviser l’apprentissage du stagiaire
dans l’entreprise. L’organisation du pro-
gramme de formation régissant le place-
ment est d’une importance capitale. C’est
le tuteur scolaire qui en a la responsabi-
lité, les instructeurs de l’entreprise n’in-
tervenant qu’à titre exceptionnel.

Outre l’apprentissage des tâches propres
au métier auquel il se forme, le stagiaire
peut ainsi se familiariser avec le fonction-
nement de l’entreprise, sa culture, les syn-
dicats, les droits et les devoirs des tra-
vailleurs, les horaires de travail, les rela-
tions avec les clients, etc. Le comporte-
ment du stagiaire dans l’entreprise doit
être identique à celui des autres tra-
vailleurs pour tout ce qui a trait aux rè-
glements. En d’autres termes, il doit
s’adapter aux conditions de travail de l’en-
treprise, y compris lorsqu’elles sont très
différentes de ce qu’il a connu dans le
centre de formation, en termes d’horai-
res, de rapports humains, de jours ouvrés,
etc. Les stagiaires n’étaient pas rémuné-
rés au moment de l’enquête, et ne le sont
toujours pas aujourd’hui. Ils reçoivent des
indemnités de transport calculées en fonc-
tion de la distance qui sépare l’entreprise
de leur domicile.

Un accord de collaboration régit la situa-
tion du stagiaire, notamment sur les points
suivants: le statut du stagiaire dans l’en-
treprise ne relève pas d’un contrat de tra-
vail; la totalité des risques sont couverts
par une assurance (propre à l’école et/ou
financée par l’État); le stagiaire ne per-
çoit aucun salaire; l’entreprise n’a aucun
engagement financier vis-à-vis du sta-
giaire, même si des “pourboires” sont par-
fois consentis.

Le stage en entreprise intervient toujours
au même moment dans le programme de
formation, c’est-à-dire à l’issue de la for-
mation dans le centre. Il paraît logique –
et, dans une perspective opérationnelle,
les instances éducatives semblent y tenir
– que le stage en entreprise ait lieu une
fois les connaissances théoriques néces-
saires acquises. Pour ma part, je n’en suis
pas si convaincu. L’approche selon la-
quelle la formation pratique en entreprise
doit intervenir en fin de parcours révèle
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à la fois une conception restrictive de la
pratique comme de la théorie et une per-
ception médiocre et schématique de leurs
relations. En effet, l’entreprise peut être
le lieu d’une réflexion et d’une théori-
sation concernant les processus de tra-
vail, les compétences requises et leur jus-
tification, le rôle du travailleur au sein
de l’entreprise. Inversement, il est tout à
fait possible d’acquérir des compétences
pratiques dans le centre, de se familiari-
ser avec les procédures opérationnelles,
de s’entraîner à résoudre des problèmes,
de pratiquer ses compétences de commu-
nication, de travailler en équipe...

Comme l’ont montré les études de cas,
les réunions organisées pendant la for-
mation pratique dans le centre de forma-
tion avec les élèves et les tuteurs sont très
appréciées par les stagiaires. Ceux-ci y
trouvent l’occasion de s’exprimer, de ré-
soudre d’éventuels problèmes et conflits,
de commenter leur expérience de l’en-
treprise et de la comparer avec celles des
autres stagiaires, ce qui enrichit l’expé-
r ience du stage en permettant des
améliorations en cours de stage. En toute
logique, si ces réunions sont aussi profi-
tables, le stage devrait avoir lieu un peu
avant la fin de la formation, afin que les
dernières semaines de cours soient con-
sacrées à conclure et à affiner ce qui a
été appris aussi bien pendant les cours
que durant le stage.

Le stage en entreprise intervient en fin
de formation, parce qu’il est censé com-
pléter l’enseignement donné en cours et
faciliter parallèlement l’insertion des élè-
ves dans le monde du travail. Notre en-
quête montre que cet objectif de complé-
mentarité serait atteint, même si la pé-
riode de stage n’avait pas lieu à la fin de
la formation; au contraire, ce décalage
dans le temps permettrait d’analyser en
classe les problèmes rencontrés sur le lieu
de travail, les solutions apportées, les
décisions prises, les compétences perfec-
tibles et les difficultés particulières qu’il
a fallu affronter, et offrirait la possibilité
de corriger les erreurs et d’améliorer les
résultats; de surcroît, les dernières séan-
ces de cours pourraient être organisées
en fonction des résultats des stages. Le
stage de formation vise encore deux ob-
jectifs essentiels: l’intégration (concrète)
dans une organisation d’entreprise et
l’évaluation des compétences profession-

nelles de l’élève dans un contexte réel de
travail. Ces objectifs ne sont pas plus in-
compatibles que les premiers avec une
période de stage précédant la fin de la
formation. Il est possible toutefois que ce
soit difficile à organiser, dans la mesure
où les démarches auprès des entreprises
de placement prennent du temps et sont
souvent interrompues par des périodes de
vacances, ce qui rend plus difficile la ges-
tion des contacts avec les entreprises d’ac-
cueil. Une distribution et une localisation
extensives des placements telles que nous
les proposons seraient de nature à nier,
ou du moins à limiter la portée opéra-
tionnelle et terminale des stages pratiques,
et alourdiraient sans doute la gestion ad-
ministrative du stage.

L’organisation des périodes de stage est
longue est coûteuse. Elle s’améliore pour-
tant au fil des années, d’une part grâce à
l’expérience acquise par les tuteurs et,
d’autre part, parce que l’augmentation du
nombre d’entreprises disposées à réitérer
l’expérience réduit d’autant la nécessité
d’en contacter de nouvelles. En outre, les
entreprises trouvent un intérêt grandissant
à accueillir des stagiaires et collaborent
donc de plus en plus. Reste à résoudre,
aujourd’hui comme en 1998, le problème
de l’offre suffisante de placements, une fois
que le nouveau système d’enseignement
professionnel formel sera généralisé.

La progression du stagiaire est supervi-
sée par un tuteur et par un instructeur de
l’entreprise. Ces responsables conçoivent
ensemble le programme des activités de
formation que l’élève devra suivre dans
l’entreprise. La collaboration de toutes les
personnes concernées est essentielle à
une bonne coordination du programme.
Les attributions du stagiaire au sein de
l’entreprise doivent être clairement éta-
blies, afin d’éviter tout risque d’abus (cor-
vées, travail bon marché, etc.). Le pro-
blème le plus fréquent concerne les ins-
tructeurs, qui ne savent pas toujours com-
ment former les stagiaires dont ils ont la
responsabilité.

Un certain nombre d’initiatives isolées ont
tenté d’apporter une réponse au problème
de la formation pédagogique des instruc-
teurs. Dans certaines communautés auto-
nomes, des initiatives de collaboration ont
été lancées entre les autorités régionales
et l’association des chambres de com-
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merce. Le but était de mettre au point des
formations pour le personnel des entre-
prises responsable des stagiaires. Ces per-
sonnes sont techniquement compétentes
et qualifiées, mais elles n’ont pas les con-
naissances pédagogiques requises pour
mener à bien un tutorat. Ce problème est
récurrent partout en Espagne. Quant aux
tuteurs scolaires, ils travaillent dans des
conditions difficiles: surcharge de respon-
sabilités, manque de temps, contraintes
institutionnelles. L’administration refuse
de s’intéresser à ces problèmes et a évité
le débat lancé par les syndicats d’ensei-
gnants sur la nécessité de mieux définir
le rôle du tuteur dans le cadre des stages
pratiques et de déterminer la formation
et les conditions requises pour mener à
bien cette fonction.

Enfin, nous ajouterons que les périodes
de formation basées sur le travail consti-
tuent la meilleure modalité de transition
entre l’école et l’entreprise. Elles repré-
sentent le meilleur outil des élèves pour
accéder à l’emploi, elles constituent une
première expérience et permettent aux
élèves et aux employeurs de mieux se
connaître. Toutefois, un risque peut ap-
paraître à moyen et à long terme: un nom-
bre croissant de dispositifs de formation
comportent une période de stage en en-
treprise, multipliant le nombre d’étudiants
à placer (élèves en formation profession-
nelle, bénéficiaires de plans sociaux pour
l’emploi ou étudiants de l’enseignement
supérieur) par rapport au nombre de pla-
cements disponibles. L’amélioration de la
qualité des stages pratiques requiert d’ap-
porter une solution à ce problème, ainsi
qu’à beaucoup d’autres.

Il est important de tenter de résoudre ces
problèmes, car les stages constituent une
ressource précieuse pour l’amélioration de
la formation des stagiaires. Ils permettent
également d’améliorer la situation des élè-
ves en formation professionnelle. En y
consacrant des ressources financières et
humaines réellement adaptées aux be-
soins et davantage de temps, ce module
pourrait être significativement amélioré
pour le plus grand bénéfice des stagiai-
res aussi bien que des entreprises.

En conclusion de cette évaluation des
périodes de stage en entreprise, il apparaît
que le module de formation pratique est
très précieux, dans la mesure où il met le

système éducatif en relation avec les en-
treprises. Les employeurs ont la possibi-
lité de former des personnes qu’ils pour-
raient un jour recruter, tandis que les élè-
ves entrent en contact avec le monde du
travail, l’apprentissage portant à la fois
sur ce monde et sur ce qu’il peut leur
enseigner; enfin, ils passent davantage de
temps auprès d’employeurs potentiels.

Évaluation des orientations actuelles

Au cours de ces années de recherche,
aucune modification n’a été observée dans
les stages pratiques, et aucune action si-
gnificative n’a été lancée pour améliorer
la situation, les seuls changements obser-
vés concernant des variations minimes
entre les communautés autonomes. La
formation en entreprise a connu un essor
et un développement considérables, mais
rien n’a changé parmi les politiques et
les autorités compétentes. En revanche,
les pratiques ont changé, l’expérience se
traduisant par une meilleure gestion et un
développement des placements en entre-
prise. Néanmoins, l’immobilisme de l’ad-
ministration fait obstacle à une évolution
plus dynamique, dans la mesure où la
législation limite les domaines d’action des
centres de formation et freine toute ten-
tative d’adaptation, de diversification ou
de flexibilité. L’origine de ce problème
réside dans la diversité des intérêts, cha-
que acteur défendant ses seuls intérêts.
Le module de formation en entreprise est
destiné aux élèves, qui en sont, en prin-
cipe, les premiers bénéficiaires. La for-
mation en entreprise devrait s’attacher en
priorité à former les élèves, quelles que
soient les attentes des autres intervenants.
Ce n’est qu’en considérant exclusivement
l’intérêt des élèves que le stage en entre-
prise sera abordé de manière appropriée.

Cette position est malheureusement naïve:
les programmes de formation pratique ne
sont pas conçus en fonction des élèves et
de leurs besoins. Ils sont pensés, modi-
fiés et améliorés pour des raisons inhé-
rentes à l’évolution de la société et du
marché de l’emploi (transitions dans le
travail, ressources humaines). Les moti-
vations à l’œuvre sont donc de nature
opérationnelle et ne s’encombrent pas de
considérations éducatives.

Les groupes de travail constitués pendant
la conférence de novembre ont fait état
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des difficultés rencontrées par les profes-
sionnels chargés des stages en entreprise.
Les problèmes suivants ont été évoqués:

❏ L’introduction du stage en entreprise
s’inscrit dans un modèle de juxtaposition,
dans la mesure où le stage intervient à la
fin du processus de formation, sans
qu’une relation soit établie avec les autres
volets de l’enseignement; il apparaît donc
comme la dernière activité que les élèves
ont à réaliser avant de quitter le centre
de formation. Tous les groupes de travail
ont insisté sur les possibilités que pour-
rait offrir l’intégration des stages dans les
programmes de formation, pour autant
que cela ne nuise pas aux perspectives
de recherche d’emploi.

❏ L’attention excessive que la législation
actuelle (LOGSE) accorde aux connaissan-
ces conceptuelles, au détriment des con-
naissances opérationnelles ou comporte-
mentales, est jugée extrêmement préoccu-
pante. Ces deux dernières catégories de
connaissances déterminent pourtant
l’employabilité des élèves, dans le con-
texte actuel de restructuration interne et
de réorganisation des postes de travail que
connaissent nombre d’entreprises. Ce pro-
blème se pose moins dans le cas des pro-
grammes sociaux pour l’emploi, davan-
tage orientés sur les compétences et les
attitudes.

❏ L’importance d’intégrer l’éducation, la
formation et l’épanouissement personnel
dans le cadre des stages pratiques a été
soulignée. Dans cette perspective, les tu-
teurs et les instructeurs devraient travailler
en étroite collaboration pour aider les élè-
ves à s’intégrer dans l’entreprise et pour
s’assurer de la cohérence du programme
de formation. Une autre fonction impor-
tante est celle de la motivation, dans la
mesure où elle renforce la valeur de ce
module en termes de formation et d’épa-
nouissement personnel. Le stage en en-
treprise intégré dans un programme de
formation devrait également favoriser la
fonction d’accès à l’emploi. Enfin, la fonc-
tion de formation est essentielle; les PME
la soutiennent et s’y intéressent davan-
tage que les grandes entreprises.

❏ Les tâches du tuteur ou de l’instruc-
teur relèvent autant de la formation que
de la gestion; il leur est donc recommandé
de répartir équitablement l’effort et le

temps qu’ils consacrent à ces activités.
Lorsque l’entreprise compte un ancien
stagiaire parmi le personnel, celui-ci de-
vrait devenir tuteur à son tour, car les
anciens stagiaires se concentrent plus fa-
cilement sur la formation et réussissent
mieux à motiver les jeunes.

D’autres sujets ont été abordés:

❏ les stages en entreprise ne jouissent pas
de la même reconnaissance selon qu’ils
relèvent de la formation professionnelle
ou de dispositifs sociaux pour l’emploi;

❏ l’attention et les ressources consacrées
à l’organisation des stages sont variables;

❏ il conviendrait de diversifier la durée
des stages, afin de s’adapter aux intérêts,
aux besoins et aux possibilités des élè-
ves.

Tout cela témoigne du travail restant à
réaliser, de l’ampleur des besoins encore
insatisfaits et du fait que les profession-
nels de l’éducation sont les premiers à en
être conscients et à s’engager sur ces ques-
tions. Il convient de mettre rapidement
en pratique les solutions proposées. Tant
que les stages pratiques auront pour
finalité de satisfaire des intérêts écono-
miques et politiques plutôt que de répon-
dre à des objectifs éducatifs, les progrès
seront lents, quel que soit l’état d’avan-
cement de la recherche.

Formations pratiques
innovantes: deux études
de cas

Associació S.F.L. prestadora de serveis
a la joventut ‘Iniciatives Solidàries’

Iniciatives Solidàries est une association
à but non lucratif, dont l’objectif est de
proposer une formation professionnelle
aux jeunes ayant quitté le système édu-
catif, quel qu’en soit le motif. Elle est in-
dépendante depuis plus de dix ans, après
une expérience dans le même domaine
au sein d’une association plus large dont
elle s’est finalement séparée.

Elle poursuit ses objectifs à travers un
large éventail d’actions de formation en
différents lieux de Valence et de ses en-
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virons, financées par des fonds européens
ou de la communauté autonome. Elle est
parvenue à mettre en place plusieurs iti-
néraires pour les jeunes, afin d’éviter les
parcours erratiques et totalement ineffi-
caces en termes de réinsertion sociale. La
personne est au cœur des actions entre-
prises pour l’aider à retrouver une vie
normale, à entrer sur le marché de l’em-
ploi ou à réintégrer le système éducatif.

Depuis quelques années, en collaboration
avec d’autres associations et institutions,
Iniciatives Solidàries fait pression sur les
autorités de la communauté autonome
pour qu’elles assouplissent la législation
existante, afin de l’adapter aux besoins
des bénéficiaires concernés et de faciliter
l’accès à l’emploi des jeunes dépourvus
de qualifications professionnelles.

Iniciatives Solidàries est membre d’un ré-
seau européen coordonné par une orga-
nisation similaire en France. Ce réseau
tente de créer ou d’améliorer les disposi-
tifs destinés aux jeunes en rupture sco-
laire et marginalisés socialement, tout en
travaillant avec détermination à l’élabo-
ration de nouvelles stratégies permettant
d’offrir des formations appropriées, adap-
tées et de qualité et à la création de dis-
positifs pour que ces jeunes accèdent
durablement à l’emploi. L’association ac-
corde une grande importance au module
de formation consacré à la santé et à la
sécurité sur le lieu de travail.

Iniciatives Solidàries a élaboré un “Ma-
nuel du stage de formation”. L’objectif du
stage de formation est de favoriser l’ac-
quisition de connaissances pratiques et
théoriques qui ne peuvent être transmi-
ses en classe. Il s’agit donc d’un objectif
d’enseignement et de perfectionnement.
À travers les actions de placement, l’as-
sociation recherche également à favori-
ser l’accès des jeunes au marché de l’em-
ploi, les stages en entreprise constituant
une transition entre l’école et la vie ac-
tive.

La durée du stage en entreprise␣ (1) est de
100 heures, généralement concentrées sur
un mois. Son contenu, ainsi que le fonc-
tionnement du tutorat au niveau de l’as-
sociation et de l’entreprise, sont définis
préalablement. Un planning des tâches de
la journée est mis au point chaque matin.
Un bilan est effectué tous les quinze jours.

Des séances d’information sont organisées
avant le début du programme de stages,
comprenant la visite de toutes les entre-
prises, afin de donner aux élèves une pre-
mière impression des placements dont ils
pourraient bénéficier.

Chaque année, l’association doit prospec-
ter la région pour trouver de nouvelles
entreprises, car l’objectif d’Iniciatives
Solidàries est que chaque stagiaire ob-
tienne un contrat à l’issue de sa forma-
tion. Toutes les entreprises ne pouvant
pas embaucher chaque année, certaines
doivent être remplacées d’une année sur
l’autre. Les employeurs sont généralement
conscients des principaux risques liés à
ces jeunes, mais, dans certains cas, ils
perçoivent mal leurs difficultés, ce qui
peut affecter l’attitude à l’égard du jeune
ou du dispositif lui-même. En tout état
de cause, Iniciatives Solidàries fait très
attention au moment de choisir les per-
sonnes susceptibles d’être placées et s’ef-
force de produire une bonne impression
sur l’entreprise en démontrant que les jeu-
nes sont parfaitement capables d’effectuer
correctement leur travail en dépit d’une
formation initiale plus que médiocre. De
ce fait, les relations avec les entreprises
font l’objet d’un soin particulier; les critè-
res d’agrément et les procédures de suivi
entrent donc pour une grande part dans
les engagements de l’association et dans
l’activité des enseignants.

Les principes pédagogiques régissant le
fonctionnement de l’association et ses
choix éducatifs sont les suivants:

❏ activité, participation et découverte gui-
dée,

❏ travail en équipe,

❏ apprentissage fondé sur l’action dans
un environnement apprenant; usage
étendu des simulations pratiques.

Une réunion d’évaluation a lieu chaque
semaine avec tous les élèves. Iniciatives
Solidàries considère que les stages en
entreprise doivent apporter, outre des
connaissances, les habitudes de travail
dont les élèves ont besoin pour progres-
ser, telles que ponctualité, sens des res-
ponsabilités, aptitude à communiquer, etc.

L’intérêt, l’autoapprentissage, l’acquisition
d’un comportement approprié et la pa-

(1) Pour plus d’informations, voir
Iniciatives Solidàries (2000).
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tience comptent parmi les résultats es-
comptés des périodes de stage.

Escuela La Florida, S.C.V. – Florida
Secundaria

Florida SCV est une école coopérative à
participation salariale. Sa création en tant
qu’établissement d’enseignement profes-
sionnel postobligatoire remonte à la fin
des années 70. Au début des années 80,
elle a été l’un des premiers établissements
à s’engager volontairement dans la phase
pilote de la réforme, qui devait être adop-
tée en 1990. Elle a également rejoint le
programme européen PETRA dès l’adhé-
sion de l’Espagne à la CEE en 1986, après
avoir participé à plusieurs propositions de
transition depuis sa fondation. Elle est un
partenaire actif de plusieurs projets euro-
péens.

L’école s’est développée au fil des ans et
elle compte aujourd’hui plusieurs filières:
collège, lycée d’enseignement général et
technique, université privée et centre de
formation continue.

Elle a réussi à nouer de bonnes relations
avec les entreprises de la région, s’étant
forgé une bonne réputation basée sur l’ex-
cellence de ses services. La population de
la région a un bon niveau d’éducation et
le nombre d’activités culturelles y est plus
élevé que dans la plupart des régions d’Es-
pagne.

L’objectif poursuivi par Florida est non
seulement de fournir une formation pro-
fessionnelle de qualité, mais aussi d’édu-
quer les jeunes en leur donnant des outils
d’analyse socio-économique pour les
aider à accéder au système productif en
tant que salariés ou travailleurs indépen-
dants, ce qui exige de comprendre et de
s’adapter aux transformations et aux mu-
tations du monde du travail.

Avec son projet éducatif, Florida relève
le défi d’éduquer les jeunes pour les pré-
parer aux nouveaux métiers de la société
moderne grâce au développement d’atti-
tudes personnelles telles que la gestion
du travail, la responsabilité, la coopéra-
tion dans le travail, la créativité, etc.

Le cursus considéré dans cette étude de
cas figure au programme de l’école de-
puis 1996. D’une durée de deux ans, il

comprend une période de stage en en-
treprise␣ (2) à la fin de la seconde année.
Le cours accueille chaque année une tren-
taine d’élèves qui rejoignent ensuite le
module de stage pratique.

Chaque élève est placé dans une entre-
prise différente et chaque placement est
doté d’un programme personnalisé et de
lignes directrices d’évaluation spécifiques,
qui sont systématiquement élaborés et
discutés avant que l’élève ne démarre sa
période de stage.

Depuis la création du cursus en 1996, les
enseignants responsables des stages en
entreprise ont pris part à plusieurs activi-
tés de formation relatives à l’organisation
et à l’orientation éducative des stages en
entreprise et des formations en alternance.
Les enseignants responsables de ce cycle
de formation ont préparé une série de
documents destinés à garantir la qualité
de chaque phase du processus. Ces do-
cuments portent principalement sur des
questions administratives, mais ils incluent
également des aspects tels que l’organi-
sation du stage, les critères de supervision,
la détermination du profil des futurs sta-
giaires afin de choisir l’entreprise la plus
appropriée et l’évaluation interne du pro-
gramme de formation pratique conduite
chaque année par le ministère.

Les élèves placés font l’objet d’un suivi
régulier. Les visites et les bilans avec les
tuteurs sont rapportés dans des fiches de
suivi remplies par les enseignants respon-
sables des stagiaires. Le suivi comprend
la vérification du journal de stage de
l’élève, l’évaluation des activités, les en-
tretiens avec l’élève et avec l’instructeur,
une analyse de la situation et des propo-
sitions pour améliorer l’apprentissage et
l’évolution du stagiaire au sein de l’en-
treprise.

De son côté, le stagiaire tient un journal
quotidien où il note le détail de ses acti-
vités, les instructions reçues, le temps
passé, les difficultés rencontrées et toute
observation ou commentaire pertinent. Le
journal de stage de l’élève est vérifié par
l’instructeur ainsi que par l’enseignant
responsable.

L’école favorise la future employabilité des
stagiaires par le biais du secrétariat des
anciens stagiaires, qui tâche de leur trou-

(2) Pour plus d’informations, voir
Soriano (2000).
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ver un emploi en utilisant les propres ser-
vices de l’école. Au cours des vingt der-
nières années, l’école a constitué un large
réseau pour faciliter l’entrée sur le mar-
ché de l’emploi des élèves ayant suivi la
filière professionnelle. S’agissant d’un éta-
blissement privé – bien que financé par
des fonds publics –, cet aspect est un fac-
teur déterminant dans le choix des fa-
milles en faveur de cette école.

Le statut coopératif de l’école incite tous
ceux qui y travaillent à apporter un com-
plément éducatif aux élèves, orienté sur
l’évaluation critique des questions écono-
miques et sociales, les attitudes de travail
coopératif, la prise de décision démocra-
tique, la communication interne, etc.

Enseignements tirés des stages en en-
treprise proposés par ces institutions

Globalement, les deux institutions met-
tent l’accent sur les politiques d’éduca-
tion, de formation et sociale, avec un ca-
dre et un soutien européen, à travers di-
verses initiatives de formation géogra-
phiquement diversifiées et orientées sur
l’individu à former plutôt que sur les qua-
lifications résultant de la formation. Le
développement des ressources humaines
est un aspect important des politiques de
croissance de ces institutions.

Les formations assurées relèvent de plu-
sieurs ministères du gouvernement régio-
nal: éducation, emploi, affaires sociales.
Elles ont néanmoins un statut privé. Les
apprentis sont sous la responsabilité d’un
nombre restreint d’adultes, à savoir un
enseignant et un expert dans le centre de
formation et un membre du personnel
dans l’entreprise. Les disciplines sont re-
groupées au maximum afin de construire
des programmes intégrés. Compte tenu
de la législation en la matière, le stage en
entreprise a lieu en fin de formation, ce
qui laisse peu de temps pour dresser le
bilan du stage, même si ce bilan peut être
en partie réalisé pendant la durée du
stage. Le bilan est conçu de telle manière
que les élèves puissent réfléchir sur leur
expérience et la commenter. La séquence
est organisée comme suit: observer, tra-
vailler, raconter, écouter, rédiger.

Le travail est considéré à la fois dans son
contenu et dans son processus. Les tâ-
ches à effectuer, les formes d’organisa-

tion et les relations sociales font partie
intégrante du travail. L’intervention des
enseignants favorise l’acquisition d’une
discipline de travail, d’une autonomie et
d’une maturité personnelles, outre le dé-
veloppement des compétences profes-
sionnelles.

Le système de tutorat revêt une impor-
tance capitale dans ces dispositifs: plani-
fication quotidienne, sessions bimensuel-
les de suivi, bilans avec visites des entre-
prises et réunions hebdomadaires avec les
autres stagiaires dans le centre de forma-
tion. Ces rencontres tiennent lieu de réu-
nions d’évaluation, pendant lesquelles
l’accent est mis sur l’évaluation formatrice,
en raison de l’orientation éducative des
stages.

Le tuteur est le professeur d’enseignement
professionnel dans l’atelier du centre;
l’une de ses tâches les plus importantes
consiste à sélectionner les élèves suscep-
tibles de suivre le module de stage en
entreprise et à décider de l’affectation des
élèves parmi les entreprises de placement.
Dans cet esprit, les réunions préparatoi-
res et les réunions de bilan sont considé-
rées comme des instruments éducatifs plus
qu’administratifs.

La responsabilité du tuteur en tant que
médiateur est engagée sur le processus à
l’œuvre durant le stage en entreprise, et
non sur le produit lui-même. Le tuteur
doit également s’intéresser aux attitudes
à l’égard des normes professionnelles (ré-
glementation du travail et normes de sé-
curité dans l’entreprise), à l’égard des
personnes et à l’égard des processus de
décision et de résolution des problèmes.

Les employeurs sont tenus de superviser
quotidiennement les stagiaires et de four-
nir un rapport hebdomadaire sur la pro-
gression de l’élève et sur son comporte-
ment dans l’entreprise. Les procédures
d’attribution des tâches font que les sta-
giaires voient en leur instructeur un col-
lègue de travail plutôt qu’un enseignant.

Cependant, des points négatifs subsistent:
la perception que les stagiaires ont du
monde du travail ne dépasse pas l’hori-
zon de l’entreprise. Des tâches leur sont
confiées et ils sont traités comme des
employés à part entière, mais ils ne com-
prennent pas toujours les critères ni les
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raisons qui ont déterminé leur présence
dans cette entreprise en particulier; la
confiance que leur inspirent le tuteur et
l’instructeur leur fait respecter cette déci-
sion. De ce fait, ils ont tendance à consi-
dérer que les particularités de l’entreprise
par rapport à l’atelier pratique de l’école
sont une qualité du “monde réel”, carac-
térisé par un rythme plus soutenu dans le
travail, tandis que le contenu de ce tra-
vail n’est pas perçu comme différent de
celui qui a été appris dans les ateliers de
l’école. Malgré tout, leur séjour dans l’en-
treprise les rend plus lucides sur leur
manque d’expérience et de connaissan-
ces. Cela les conduit à s’intéresser aux
relations avec les clients, même si cet as-
pect du travail ne fait pas partie de leurs
attributions. En revanche, ils ne s’intéres-
sent pas toujours aux relations de travail
au sein de l’entreprise.

Pendant les réunions, les stagiaires com-
mentent leur expérience, évoquent des
aspects de leurs relations avec des collè-
gues, des chefs ou des clients, et décri-
vent la réalisation des tâches, les contacts
qu’ils ont eus avec de vrais clients, les
contraintes et les délais qu’ils ont eu à
respecter; ils insistent également sur le
travail bien fait et la qualité des perfor-
mances; l’expérience des condisciples est
une source d’apprentissage qui complète
celle de l’entreprise. En conclusion, je
voudrais attirer l’attention sur la néces-
sité de s’intéresser davantage aux proces-
sus de travail qu’au contenu spécifique
de chaque métier, du fait qu’il est diffi-
cile d’élargir les objectifs des stages
compte tenu de leur durée. Une pédago-
gie accomplie passe par une implication
dans les processus d’apprentissage, une
intégration sociale dans les groupes et une
meilleure intégration dans la société;
autrement dit, une invitation au partage
plutôt qu’à la rivalité. Indépendamment
des contraintes économiques de ces ins-
titutions, nous avons pu apprécier dans
chaque cas un apprentissage de grande
qualité, malgré les limites évoquées ci-
dessus en matière d’objectifs.

Conséquences pour
la recherche à venir

Les recherches conduites jusqu’à présent
devraient être poursuivies dans deux di-

rections. La première concerne l’inté-
gration du stage pratique dans les pro-
grammes d’enseignement professionnel,
et donc sa définition non comme un sup-
plément, mais comme une partie inté-
grante au moins de même importance que
les autres et comme un élément constitutif
du programme d’enseignement profes-
sionnel autour d’un axe structuré par la
référence directe au monde du travail. La
deuxième direction conduit à analyser les
stages en entreprise et les missions de
l’enseignement professionnel dans la dou-
ble perspective de l’éducation des jeunes
et des difficultés propres au monde des
adultes: structure de l’emploi, évolution
technique, organisation du travail, nou-
velles technologies, etc. Toutes ces ques-
tions sont abordées dans la monographie
en deux volumes publiée par le Cedefop
(1998), consacrée à l’état de la recherche
sur la formation professionnelle en Eu-
rope, mais les stages en entreprise ne trou-
vent pas un large écho parmi les vingt-
deux chapitres qui composent cet ouvrage
(Dybowski, vol. 1, p.␣ 143 et suiv., vol. 2,
p.␣ 215 et suiv.). La même remarque s’ap-
plique aux travaux de Tessaring (1998).

Il convient d’aborder autrement les sta-
ges en entreprise afin de suivre ces évo-
lutions. En premier lieu, les programmes
devraient être construits de telle manière
que les stages en entreprise ne soient plus
considérés comme un élément extérieur
au système éducatif, mais un facteur per-
mettant d’intégrer des contextes impor-
tants dans l’éducation formelle. L’étude
des programmes de formation profession-
nelle reste un domaine peu exploré, qui
requiert des concepts spécifiques, car il
ne suffit pas de transposer les concepts
de l’éducation générale. En définitive, la
conception et la mise en œuvre des pro-
grammes constituent un processus de tra-
vail autant que de contrôle.

Il convient également de redéfinir la pé-
dagogie des stages en entreprise du point
de vue de l’enseignement plutôt que de
l’apprentissage. La recherche sur le dé-
veloppement des ressources humaines
peut être d’une grande utilité à cet égard,
dans la mesure où cette discipline insiste
sur les rôles “transformationnels” de l’en-
seignement et de l’instructeur: tutorat,
supervision et autres démarches éducati-
ves différentes des approches normatives
traditionnelles comprenant une concep-
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tion plus réductrice du travail, de la so-
ciété et de l’individu. Compte tenu de
l’évolution du travail, les approches coo-
pératives de l’enseignement et de l’ap-
prentissage ont leur mot à dire ici.

L’évaluation est un autre aspect du pro-
cessus éducatif des stages pratiques qu’il
conviendrait de traiter différemment de
la recherche. Jusqu’à présent, ce thème a
été perçu comme une question purement
technique centrée sur les modalités de
validation des acquis de l’expérience, de
certification de l’apprentissage. Il convient
de développer les relations existant entre
les programmes et les dispositifs d’éva-
luation, dans la mesure où chacun de ces
domaines constitue un moyen de contrôle
des objectifs et des contenus, mais ne
saurait contrôler de manière autonome la
relation pédagogique, la communication
ou la didactique, ni le processus éducatif
(qui consiste à former et non à formater
les individus). Dans la relation pédagogi-
que, l’élève a un rôle à jouer et, partant,
l’évaluation en tant qu’outil pédagogique
doit être aussi au service des élèves. La
manière dont Iniciatives Solidàries a conçu
l’évaluation formative témoigne d’un
positionnement éclairé en la matière.

Ces approches devraient inciter à déve-
lopper la recherche sur les possibilités
latentes et insoupçonnées des pratiques
“transformationnelles” dans le cadre de
l’apprentissage sur le lieu de travail, lors-
que l’on utilise des outils formatifs déri-
vés du système éducatif et non orientés
uniquement sur l’emploi ou sur le poste
de travail. Les principes de la dimension
citoyenne de l’enseignement profession-
nel, posés dès le début du 20e siècle et
plus particulièrement dans l’entre-deux-
guerres par d’éminents spécialistes de
l’éducation, peuvent trouver aujourd’hui
une nouvelle expression grâce aux pos-
sibilités offertes par les stages en matière
de pratiques “transformationnelles”. De ce
fait, les relations pédagogiques à l’œuvre
dans l’entreprise peuvent être expliquées
à la lumière d’une combinaison de théo-
ries désormais classiques sur la formation
professionnelle et la citoyenneté (en tâ-
chant de trouver des points de connexion
entre l’enseignement professionnel et l’en-
seignement général) et des travaux en-
trepris depuis la fin des années 70 sur
l’élaboration des règles tacites, des faits
et des processus d’enseignement et d’ap-

prentissage (interactions symboliques
pour la microanalyse et pédagogie criti-
que pour la macroanalyse). Malgré les
critiques dont elles ont fait l’objet, les
propositions de Willis (1988) présentent
à cet égard un intérêt certain.

Le stage en entreprise ouvre également
un nouveau champ d’exploration à la re-
cherche, dans le domaine des divisions
sociales résultant de la société moderne
à deux vitesses. Les notions récentes d’ap-
titude au travail et de programmes pro-
fessionnels cachés devraient être étudiées
de plus près, car elles se reflètent déjà
dans le vécu des stages en entreprise. Cela
rejoint l’émergence des notions d’“apti-
tudes nouvelles” et d’“inaptitudes fonc-
tionnelles”, qui recoupent la question des
compétences pouvant être acquises uni-
quement en stage et non en cours. Dans
cette perspective, l’acquisition des com-
pétences fondamentales pendant le stage
est à relier à l’application des principes
de la recherche-action, qui permet à l’ap-
prenant de développer sa propre connais-
sance du travail, ainsi que sa perception
et son positionnement par rapport au tra-
vail. Ainsi, plutôt que de se concentrer
sur les compétences clés à acquérir, le
stage en entreprise pourrait devenir le
noyau du programme de formation, en
permettant la construction de connaissan-
ces intégrées sur le travail.

Le stage en entreprise doit alors être con-
sidéré non seulement comme un outil
d’enseignement professionnel (au-delà de
la formation professionnelle), mais aussi
comme une ressource éducative pour l’en-
seignement général. Certains auteurs ont
déjà abordé cette question en étudiant les
dispositifs de stage pour les classes du
primaire et des collèges, mais ces expé-
riences ont davantage porté sur les as-
pects fonctionnels du stage que sur les
contenus susceptibles d’aider les élèves
à se forger une identité personnelle et
sociale lucide en prévision des aléas de
leur future condition d’adultes dans la
société contemporaine. À cet égard, les
travaux de Goffman (1981, 1986) sur
l’identité dans la vie quotidienne, de
Habermas (1979, 1987) sur l’agir com-
municationnel et sur le rôle émancipateur
de la raison, de Castells (1994, 1997,
1998a, 1998b) sur la société de l’informa-
tion et de Gorz (1983, 1991) sur les muta-
tions sociales et professionnelles sont tout



Cedefop

52

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 25 REVUE EUROPÉENNE

à fait éclairants. Il n’est pas inutile non
plus de relire les textes marxistes consa-
crés au travail et à l’éducation.

Ce qui précède nous conduit bien évi-
demment à considérer les conséquences
institutionnelles du stage en entreprise,
au-delà de son impact sur l’apprentissage
de l’élève, et notamment ses conséquen-
ces sur l’organisation de l’école et du sys-
tème éducatif. Il convient dès lors de
redéfinir les relations entre la pédagogie,
la politique sociale et l’économie et d’en-
visager une nouvelle approche concep-
tuelle de la division du travail et de ses
nombreuses conséquences sur le tissu
social.

Le rôle et le degré d’autonomie des en-
seignants dans la définition de la portée
des stages à l’intérieur des programmes –
au delà des questions relatives à la plani-
fication et à l’organisation – sont des fac-
teurs qu’il conviendrait d’étudier. Les fonc-
tions de l’enseignant dans le centre de
formation sont vouées à évoluer en rai-
son de ses relations avec le monde exté-
rieur, concrètement avec les entreprises
de placement et leurs salariés. Un ensei-
gnant autonome est mieux placé pour
transmettre les compétences sociales
implicitement requises par le programme
et pour construire et renforcer un pro-
gramme intégré, un modèle de dévelop-
pement axé sur les processus plutôt qu’un
modèle normatif fondé sur les contenus,
et pour se concentrer davantage sur les
processus cognitifs que sur les résultats
ou l’organisation des cours.

Un certain nombre de ces questions relè-
vent de l’analyse qualitative; l’étude des
parcours de vie, l’analyse des contenus
et l’ethnographie peuvent éclairer et ap-
profondir nos connaissances. Mais il ne
faut pas oublier qu’une problématique
récente comme celle qui nous occupe doit
aussi être soumise à l’analyse statistique,
afin de déterminer à bon escient les do-
maines clés qui doivent faire l’objet de
recherches approfondies. Compte tenu de
la prolifération des stages pratiques sous
diverses formes dans la plupart des pays,
il serait souhaitable de disposer d’infor-
mations comparatives sur ces expérien-
ces, montrant les variations entre les dif-
férents processus pédagogiques, les mo-
dalités d’intégration dans les programmes,

les résultats de l’apprentissage, l’organi-
sation de la scolarité et les relations entre
le monde de l’éducation et celui du tra-
vail.

Les sciences de l’éducation doivent donc
sortir de l’enceinte des écoles pour s’aven-
turer dans le monde des entreprises. La
tâche n’est pas exempte de difficultés,
nombre d’entreprises étant peu favorables
à ce que des gens de l’extérieur viennent
réfléchir chez elles sur des sujets qui ne
les concernent pas directement, par exem-
ple l’amélioration de l’éducation, sujet très
éloigné de leurs motivations premières et
de leurs intérêts. L’observation des multi-
nationales présente un intérêt particulier,
dans la mesure où elle apporte une nou-
velle définition de la dimension euro-
péenne et décrit une multiplicité d’appro-
ches face à des problèmes similaires, tout
en fournissant des critères pour juger et
évaluer les stages en entreprise dans un
contexte déterminé.

Outre les aspects individuels de l’appren-
tissage, la recherche devrait s’intéresser à
la dimension organisationnelle des stages,
aussi bien au niveau du centre de forma-
tion que des entreprises. Les jeunes pro-
gressent dans l’affirmation de leur iden-
tité en envisageant leur devenir profes-
sionnel, mais aussi en se considérant
membres d’organisations, parmi lesquel-
les il faut compter l’école. Les secteurs
public et privé ont un rôle à jouer à cet
égard, pour autant que la mission de ser-
vice public dévolue à l’éducation soit sau-
vegardée, quel que soit le statut des pres-
tations. Il est également urgent d’associer
les syndicats à la recherche en matière
de stages de formation, dans la mesure
où depuis le début du siècle dernier ils
ont contribué à façonner les identités du
monde du travail. Il est aussi important
de prendre en compte leur point de vue
sur ces questions que celui des chefs d’en-
treprise ou les traditions de la gestion des
ressources humaines. Les stages en en-
treprise se situent donc à l’intersection des
traditions de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels d’une part et de
la recherche en matière de développe-
ment des ressources humaines d’autre
part, et ce dans le domaine de la forma-
tion initiale et non de la formation conti-
nue, c’est-à-dire dans un registre plus pro-
che de l’éducation que de la formation.
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La conception et l’éva-
luation des program-
mes de stages de forma-
tion en entreprise:
profil de l’équipe
de soutien

Le stage de formation professionnelle est
une modalité de formation basée sur le
travail qui se caractérise par le fait que
l’individu met en jeu ses capacités à ef-
fectuer une série de tâches et par la com-
binaison de l’apprentissage et de l’expé-
rience pratique dans l’enceinte de l’en-
treprise. De ce fait, il s’agit bien d’un con-
texte de formation visant l’acquisition d’un
ensemble de connaissances, de compé-
tences et d’attitudes, mais également d’un
contexte professionnel, dans la mesure où
l’élève acquiert ces compétences tout en
remplissant un certain nombre de tâches
et de fonctions dans un environnement
réel de travail, généralement une petite
ou moyenne entreprise.

Les programme de stages de formation
ont pour objectifs de qualifier ses bénéfi-
ciaires et, de plus en plus, d’accroître leurs
chances de trouver un emploi. Ils peu-
vent même servir de stratégies de pro-
motion de l’emploi, dans la mesure où
les bénéficiaires des programmes sont très
souvent recrutés par l’entreprise où ils ont
effectué leur stage, ou par une entreprise
du même secteur.

Le stage est considéré comme une moda-
lité de formation à part entière lorsqu’il
est poursuivi de manière indépendante et
en dehors de tout autre dispositif de for-
mation. Il peut aussi faire partie d’un pro-
gramme de formation plus large.

En tant qu’activité de formation, le stage
clôt souvent la période de cours dans le

Le stage de formation:
concept et contexte

L’écoute, l’observation, la lecture et l’en-
traînement constituent différentes moda-
lités d’apprentissage et d’acquisition des
compétences nécessaires à l’exercice
d’une profession. La plupart de ces acti-
vités peuvent se dérouler en classe, voire
à distance dans le cadre d’une formation
adaptée, mais, dans les deux cas, l’élève
n’est pas en situation réelle, mais factice.

Dans le contexte de l’entreprise, les per-
formances, la satisfaction et la sécurité
de chaque individu dépendent en grande
partie de facteurs tels que les relations
humaines (relations avec les collègues,
la hiérarchie, les clients et les fournis-
seurs), les stratégies de résolution des
problèmes, les normes organisation-
nelles, la qualité et le volume du travail
fourni, l’utilisation des machines et des
infrastructures, etc. Placé en situation
réelle d’entreprise pour pratiquer les
compétences acquises en cours, l’indi-
vidu prend conscience de l’efficacité de
son travail et de ce qu’il est vraiment ca-
pable de faire.

Les jeunes ont la possibilité de pratiquer
les connaissances acquises en salle de
classe, soit en travaillant pour un em-
ployeur, soit en bénéficiant d’un place-
ment temporaire en entreprise dans le
cadre d’un programme de stage de for-
mation professionnelle.

Le présent article aborde la
thématique des stages de
formation, en commençant
par une description des dif-
férentes modalités exis-
tantes; il poursuit en pré-
sentant une analyse des dif-
férentes étapes devant être
accomplies au niveau de la
conception des stages de
formation, afin de réduire
au minimum les erreurs et
les problèmes et d’augmen-
ter les chances de succès
lors de la mise en applica-
tion de ce qui demeure un
instrument clé dans l’amé-
lioration de la qualification
et de l’insertion profession-
nelle des personnes qui y
participent.
Dans le cadre de la métho-
dologie proposée, un rôle
essentiel est dévolu à
l’“équipe de soutien”, char-
gée de transmettre et de re-
cueillir de l’information
auprès des agents impli-
qués, ainsi que de veiller au
bon déroulement du pro-
gramme et à la réalisation
des objectifs fixés.
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cadre de la formation professionnelle pour
l’emploi ou de l’enseignement profession-
nel. Dans les deux cas, il s’agit d’un stage
dit “en entreprise”, destiné à permettre à
l’élève de mettre en pratique, dans une
situation de travail réelle, les connaissan-
ces et les compétences acquises en cours.

Pour ce qui concerne l’enseignement pro-
fessionnel relevant du ministère de l’édu-
cation et de la culture (MEC), la princi-
pale modalité de stages est celle de la “for-
mation professionnelle dans des Centres
de travail” (FCT); se déroulant dans une
situation productive réelle, ce module doit
permettre aux élèves d’exercer les fonc-
tions spécifiques de chaque métier et de
se familiariser avec l’organisation des pro-
cessus de production ou de prestation de
services et avec les relations sociopro-
fessionnelles au sein de l’entreprise (Di-
rection générale de l’enseignement pro-
fessionnel, 1994). Outre ces FCT relevant
du ministère de l’éducation et de la cul-
ture, d’autres expériences d’emploi-forma-
tion peuvent être citées, telles que les
écoles-ateliers, les maisons des métiers,
les ateliers pour l’emploi ou les stages de
formation en entreprise pour les étudiants
en fin de cycle universitaire (practicum).

Les formations professionnelles pour l’em-
ploi consacrent de plus en plus souvent
quelques heures en fin de cursus à l’en-
traînement pratique en entreprise, le stage
en entreprise étant alors ajouté au pro-
gramme en tant qu’activité complémen-
taire.

Par ailleurs, certains modules de stages
en entreprise sont conçus comme des ini-
tiatives indépendantes d’emploi-forma-
tion. Dans ce cas, les élèves intègrent une
organisation pendant une période don-
née afin d’y acquérir les compétences re-
quises pour l’exercice d’un métier, sans
qu’une formation théorique soit dispen-
sée au préalable ou postérieurement.

Que le stage s’inscrive dans un programme
de formation plus large (tel que la forma-
tion professionnelle en entreprise ou la for-
mation professionnelle pour l’emploi), ou
qu’il constitue une initiative de formation
indépendante, la réussite des programmes
dépend, dans une large mesure, de leur
conception, des outils utilisés pour les
évaluer et des compétences techniques des
agents chargés de leur suivi.

La psychologie du travail, branche spé-
cialisée de la psychologie, peut contribuer
à nous faire progresser dans la recherche
et l’action en matière de stages de forma-
tion, puisqu’elle étudie précisément les
comportements des individus au travail
ou dans des situations relevant du do-
maine professionnel à partir de différents
niveaux d’analyse (individuel, collectif,
organisationnel et social), afin d’observer,
de décrire, de mesurer, d’analyser, de pré-
voir, d’expliquer et, le cas échéant, de
modifier ces comportements de manière
à accroître la satisfaction, la sécurité et
les performances des individus.

Les expériences d’emploi-formation et,
par voie de conséquence, les stages en
entreprise entrent dans le champ d’étude
de la psychologie du travail. L’analyse et
la description des postes de travail, la
socialisation par le travail, les différences
individuelles face au travail ou aux situa-
tions professionnelles (inhérentes à l’in-
dividu, aux relations entre les personnes
ou entre les groupes), l’évaluation, la sé-
lection et la formation du personnel, l’éva-
luation des performances, la satisfaction
professionnelle, la motivation, l’orienta-
tion professionnelle, les instruments pour
analyser l’évolution des postes de travail,
les conflits, la prise de décisions et la ré-
solution des problèmes, la communica-
tion, les groupes de travail, la santé au
travail, l’ergonomie, etc., constituent
autant de domaines de la psychologie du
travail pouvant trouver une application
directe dans la recherche et l’action en
matière de stages de formation.

La participation d’un psychologue du tra-
vail et de spécialistes de disciplines ap-
parentées s’avère indispensable dans le
domaine des stages en entreprise, si l’on
veut aborder l’étude des programmes dans
une démarche pluridisciplinaire et en ga-
rantir l’efficacité.

La conception des pro-
grammes de stages de for-
mation

La réussite d’un projet quel qu’il soit est
conditionnée par la qualité de sa con-
ception et de sa planification. Le fait de
consacrer le temps nécessaire à la plani-
fication d’un programme de stages en en-
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treprise favorise sa mise en œuvre ulté-
rieure.

Le plus grand soin doit être apporté à la
conception et à la planification des pro-
grammes de stages en entreprise. Une
étape préalable consiste à se demander
si le programme répond à un besoin réel.
Par exemple, il est économiquement et
socialement peu rentable de lancer un
programme de stages de formation qui
s’adresserait à des groupes de personnes
déjà formées et compétentes dans l’exer-
cice de leur profession, ou préparant à
un métier peu représenté dans le marché
du travail.

L’intérêt des programmes ayant été dé-
montré, il convient, avant de lancer la
phase de conception, de s’assurer que l’on
dispose du soutien actif des dirigeants des
organisations et des structures appelées
à mettre en œuvre ces programmes. Sans
cet appui, la réussite des programmes est
fortement improbable, dans la mesure où
ce sont les chefs d’entreprise qui en con-
ditionnent la rentabilité économique et se
portent garants des travailleurs qui for-
meront les “élèves” intégrant l’organisa-
tion.

De plus, sans le concours de ces diri-
geants, il deviendra impossible d’appli-
quer les mesures de suivi et d’évaluation
nécessaires pour détecter les éventuels
problèmes et les résoudre à temps, veiller
à la satisfaction de tous les employés,
obtenir une bonne rentabilité et effica-
cité des programmes, éviter tout accident,
etc. Les chefs d’entreprise doivent être les
premiers à adhérer et à soutenir la con-
ception, la planification et la mise en
œuvre du programme de stages de for-
mation.

Objectifs

Le principal objectif d’un programme de
stages de formation est d’accroître les qua-
lifications et l’employabilité des élèves.

Les différentes modalités de formation
existantes portent toutes sur la transmis-
sion de connaissances et de “savoirs”; cet
objectif s’applique également aux stages
en entreprise, qui privilégient particuliè-
rement le développement d’un “savoir-
faire”, c’est-à-dire l’acquisition des capa-
cités permettant d’exercer correctement

un métier. Parce qu’ils s’inscrivent dans
une situation réelle de production, les sta-
ges en entreprise visent également le dé-
veloppement d’attitudes se traduisant par
un “savoir être”, lequel, associé aux nor-
mes et à la culture d’entreprise, détermine
à son tour un “pouvoir faire”. Pour ga-
rantir le succès du programme du point
de vue de ceux qui y participent, il con-
vient d’ajouter la dimension de la moti-
vation, qui désigne ce que l’on pourrait
appeler le “vouloir faire”.

À l’heure actuelle, la formation est liée à
l’obtention ou à la conservation d’un em-
ploi, de sorte que les stages en entreprise
relèvent souvent de la politique de pro-
motion de l’emploi: on qualifie un groupe
de personnes qui seront à terme recru-
tées par l’organisation, ou chercheront du
travail ailleurs.

Pour autant qu’elle en ait les moyens, une
entreprise laisse rarement passer l’occa-
sion de recruter le stagiaire qu’elle a formé
à un poste de travail déterminé, dès lors
qu’il s’est bien adapté aux normes de l’or-
ganisation, à celles du service et à ses col-
lègues, qu’il réalise un travail de qualité
en respectant les délais, qu’il est lui-même
satisfait, etc. Il est rare qu’un processus
de sélection offre à l’employeur une telle
latitude pour vérifier qu’une personne
présente toutes les qualités requises pour
un poste de travail donné.

Instances et personnel concernés

Au-delà de leurs bénéficiaires, un grand
nombre de personnes participent aux pro-
grammes de stages en entreprise. Deux
sphères sont principalement concernées,
d’un côté les entreprises accueillant les
personnes à former et de l’autre les éta-
blissements d’où ces jeunes procèdent.
Les stagiaires peuvent être en dernière
année d’enseignement professionnel, sui-
vre un cours de formation professionnelle
pour l’emploi, ou appartenir à une orga-
nisation se prêtant à l’expérience des sta-
ges de formation “à temps complet”. Dans
tous les cas, il existe un établissement
d’origine, d’où proviennent les stagiaires,
et un établissement d’arrivée, l’entreprise
où ils sont placés.

Comme l’illustre le Tableau 1, l’entreprise
accueillant le stagiaire tout comme l’éta-
blissement d’origine doivent assigner à un
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certain nombre de personnes des respon-
sabilités et des fonctions précises.

Tableau I
Les coordinateurs ou responsables prin-
cipaux au sein de chaque organisation et
de chaque établissement d’origine sont
chargés de signer les accords de collabo-
ration et de résoudre les problèmes de
gestion. Leur fonction ne se limite pas aux
tâches administratives ou protocolaires,
puisqu’ils ont principalement à s’assurer
du concours actif des différents acteurs
du programme et à obtenir leur engage-
ment dans la formation pratique des “élè-
ves”.

Un tuteur est habituellement désigné dans
l’entreprise; chargé de veiller sur l’appren-
tissage de l’élève et sur son adaptation à
la culture de l’entreprise, il est le princi-
pal responsable de la poursuite de ces
objectifs. Dans certains cas, le tuteur se
charge aussi directement de la formation
de l’élève, dans d’autres cette tâche est
confiée à un instructeur, c’est-à-dire à un
travailleur spécialisé d’un grade moindre,
mais davantage lié au travail quotidien.

Dans l’établissement d’origine des élèves,
le coordinateur principal du programme
est secondé par une équipe de soutien
chargée du suivi et de l’évaluation du
programme de stages. Ses principaux
objectifs sont de répondre aux besoins des
tuteurs et des élèves et de veiller sur les
performances du stagiaires et sur la qua-
lité de la formation qu’il reçoit.

Phases de mise en œuvre

Avant que les élèves ne commencent leur
stage, il convient de procéder à un cer-
tain nombre d’activités préalables:

❏ sélectionner et attirer les entreprises
d’accueil et signer des accords de colla-
boration;

❏ déterminer pour chaque entreprise le
ou les placements envisageables;

❏ désigner les tuteurs et les instructeurs
dans chaque entreprise;

❏ créer les équipes de soutien chargées
de l’évaluation et du suivi du programme;

❏ décrire les postes proposés aux stagiai-
res en spécifiant, pour chaque poste, les
objectifs, la place dans l’organigramme,
les connaissances requises, les fonctions
à exercer, l’équipement, les responsabili-
tés, le niveau de décision, le type de con-
signes et de supervision, les erreurs pos-
sibles et leurs conséquences...;

❏ élaborer le programme de formation
qui devra être suivi par chaque stagiaire;

❏ diffuser l’offre de stages pour attirer
les candidats;

❏ sélectionner les élèves en insistant bien
sur les caractéristiques de l’offre, afin de
prévenir les déceptions; éviter de choisir
des diplômés pour des stages de forma-
tion professionnelle; repérer les étudiants
et les écarter du programme; toujours res-
pecter les caractéristiques et les critères
du placement;

❏ signer les contrats de stage;

❏ intégrer les stagiaires.

Méthodologie de formation des élèves

La méthodologie de formation des élèves
sera généralement conforme à la culture
et aux traditions de l’entreprise ou du ser-
vice. Dans certains cas, l’ensemble des tâ-
ches confiées au stagiaire font l’objet d’un
contrôle direct du travail effectué et de la
manière dont il a été réalisé, tandis que
d’autres entreprises ne donnent aucune
instruction à l’élève quant à ce qu’il doit
faire, dans quels délais et de quelle ma-
nière.

Les deux stratégies peuvent s’avérer per-
tinentes, mais dans le second cas il ap-
partient à l’élève de prendre l’initiative,
d’aller vers les autres employés et de pro-
poser ses services.

Tableau 1:

Acteurs des stages en entreprise

Entreprise

• Coordinateur(s) ou responsable(s)
principaux au sein de l’organisation

• Tuteurs(s)
• Instructeurs(s)
• Élève(s)

Lieu de provenance des élèves

• Coordinateur(s) ou responsable(s)
principaux du programme

• Équipe de soutien aux tuteurs et
aux élèves
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Durée

Les stages ne doivent pas nécessairement
avoir la même durée. La durée d’un stage
doit s’accorder aux caractéristiques du
poste: lorsque l’apprentissage est achevé
et que les compétences escomptées sont
maîtrisées, il paraît inutile de prolonger
le stage.

Horaires

Les caractéristiques de l’organisation dis-
pensant la formation pratique et du ser-
vice dans lequel le stage est effectué doi-
vent être examinées avec un soin parti-
culier. Les horaires des stages pratiques
doivent être flexibles et s’adapter aux dif-
férents services, afin d’éviter que l’élève
ne passe des heures en dehors de son
poste de travail lorsque son instructeur
ou son tuteur ont des horaires de travail
moins longs que lui.

Modalités de rémunération

Plusieurs modalités de rémunération sont
prévues pour les programmes de stages
de formation; dans certains cas, le stage
fait l’objet d’un “contrat de stage” forma-
lisé ou d’une “bourse de formation” et le
stagiaire est donc rémunéré. La formation
peut être financée par l’entreprise de pla-
cement et/ou par l’organisme responsa-
ble du programme. L’avantage d’un
cofinancement réside dans le fait que les
deux institutions s’engagent ensemble sur
les objectifs du programme.

Dans d’autres cas de figure, notamment
lorsque les organisations sont réticentes
à accueillir des stagiaires, c’est l’entreprise
qui reçoit une aide pour chaque élève,
voire pour chaque heure de présence d’un
stagiaire dans l’entreprise. L’engagement
du stagiaire et sa motivation à apprendre
et à acquérir un savoir-faire sont dans ce
cas assurés, puisqu’il s’y prête sans con-
trepartie financière, en dehors des indem-
nités de transport.

Un dernier cas est celui où aucune rétri-
bution n’est prévue ni pour l’élève, ni
pour l’établissement d’accueil. Toutefois
certaines initiatives, notamment celles qui
s’inscrivent dans le cadre de la formation
pour l’emploi, privilégient dans ce cas les
centres ayant la capacité de proposer un
entraînement pratique à l’issue de la for-
mation en cours.

Évaluation du programme
de stages en entreprise

À l’heure actuelle, on ne peut envisager
de lancer un programme d’évaluation sans
se poser préalablement la question de
savoir comment en seront évalués les ré-
sultats. De ce fait, nous proposons ci-
après une série d’instruments d’évaluation,
plus précisément des instruments permet-
tant de savoir comment évoluent les sta-
ges en entreprise, et d’autres destinés à
apprécier l’utilité du programme sur une
base concrète.

Échelles de valeur, enquêtes et proto-
coles de collecte de l’information

Protocole de collecte des informations
sur les activités réalisées pendant le
stage
Les caractéristiques du poste devront être
définies avant que l’élève ne démarre le
stage. La description du poste doit no-
tamment inclure les tâches et les fonc-
tions à effectuer, les équipements, le ma-
tériel et les outils à utiliser, le niveau de
responsabilité, la participation dans le
processus de décision, etc. Parallèlement,
un plan de formation devra être mis au
point, spécifiant ce que l’élève doit ap-
prendre à faire et dans quels délais.

Une fois le stage commencé, des infor-
mations doivent être recueillies sur les
tâches effectuées par le stagiaire et sur le
temps qu’il y consacre, ainsi que sur les
matériels qu’il utilise, afin de vérifier que
les objectifs fixés préalablement sont at-
teints et de déterminer dans quelle me-
sure les fonctions prévues dans la des-
cription du stage sont effectivement rem-
plies. Ce type de protocole comporte deux
objectifs: d’une part, pour autant qu’il soit
signé par le tuteur et par l’élève, il cons-
titue une preuve écrite des tâches effec-
tuées et, d’autre part, il permet de détec-
ter les écarts par rapport à la planifica-
tion initiale, et donc de vérifier que les
tâches effectivement réalisées sont con-
formes à celles qui étaient prévues. Par
exemple, si la plupart des tâches effec-
tuées sont monotones et répétitives et
n’apportent rien à l’élève en termes d’ap-
prentissage, il appartiendra à l’équipe de
soutien d’intervenir pour éviter des situa-
tions induisant un faible niveau de satis-
faction et de productivité.
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Échelle d’évaluation des performan-
ces
Nelson (1990) a montré comment l’éva-
luation des performances (et de la satis-
faction) d’un individu à son poste de tra-
vail fournit des indices sur l’adéquation
ou l’inadéquation des compétences du
travailleur par rapport à l’entreprise.
Dans cette même perspective, Chao,
O’Leary-Kelly, Wolf, Klein et Gardner
(1994) considèrent que l’efficacité des
performances fondée sur l’apprentissage
des fonctions et des tâches spécifi-
quement attachées au poste de travail
contribue à une socialisation appropriée
du travailleur.

Le stage peut donner lieu à une évalua-
tion des performances de l’élève conduite
par plusieurs acteurs: le stagiaire lui-
même, le superviseur, les collègues, les
clients et les subordonnés (Cascio, 1995).
S’agissant de stages pratiques, il paraît
souhaitable toutefois de limiter le nom-
bre des agents d’évaluation aux deux pre-
miers, c’est-à-dire le stagiaire lui-même
(autoévaluation des performances) et son
tuteur. Cette évaluation peut s’intéresser
aux performances manifestes à un mo-
ment donné, ou considérer leur évolution
sur plusieurs mois.

Les variables que l’on peut prendre en
compte en utilisant par exemple l’échelle
de Likert à cinq ou sept niveaux sont no-
tamment les suivantes:

❏ la ponctualité, le respect des horaires
d’arrivée et de départ;

❏ l’absentéisme ou l’assiduité au travail;

❏ l’intérêt et l’application dans l’appren-
tissage;

❏ l’utilisation correcte des équipements,
du matériel et des outils;

❏ une gestion adéquate du temps néces-
saire à l’exécution des tâches;

❏ une réalisation optimale du travail;

❏ les capacités de travail en équipe;

❏ le respect des consignes;

❏ la valorisation générale des performan-
ces professionnelles.

Cette liste considère huit aspects spécifi-
ques aux fins de l’évaluation, auxquels
s’ajoute une évaluation générale des per-
formances. L’évaluation a pour principal
objectif de détecter les aspects qui pour-
raient être améliorés par suite d’une in-
tervention de l’équipe de soutien. Il est
important de recueillir les points de vue
de l’élève et de son tuteur, afin d’analy-
ser leurs divergences, même s’il est at-
tendu que les notations du premier se-
ront généralement plus favorables.

D’après Quijano (1992) et Landy et Farr
(1983), une évaluation des performances
adaptée aux stages en entreprise devrait
comporter trois objectifs: recueillir les in-
formations nécessaires pour étayer la prise
de décisions, fournir aux élèves un re-
tour d’information (concret et descriptif)
sur leurs performances et déterminer si
les techniques employées pour la sélec-
tion, la formation et le suivi sont adéqua-
tes.

Échelles d’évaluation de la satisfac-
tion
La satisfaction désigne une attitude, ou
un ensemble d’attitudes, qu’une personne
manifeste à l’égard de son travail en gé-
néral ou de certains aspects spécifiques
de ce travail (Arnold, Robertson et Cooper,
1991; Beer, 1964; Bravo, 1992; Griffin et
Bateman, 1986; Harpaz, 1983; Peiró, 1984;
Salancik et Pfeffer, 1977).

Locke (1976) définit la satisfaction pro-
fessionnelle comme un état émotionnel
favorable ou agréable déterminé par la
perception subjective de la personne à
l’égard de son expérience professionnelle.
Plusieurs auteurs proposent des défini-
tions similaires de la satisfaction concep-
tualisée en tant qu’émotion (Crites, 1969;
Davis et Newstron, 1999; Muchinsky,
2001; Mueller et McCloskey, 1990; Price
et Mueller, 1986; Smith, Kendall et Hullin,
1969). Si la satisfaction est effectivement
un état émotionnel, alors les émotions
jouent un rôle déterminant dans les sta-
ges de formation.

Pour Locke (1976), ce qui détermine la
satisfaction est l’écart résultant de la con-
frontation entre les expériences réelles au
travail et le critère personnel. Cet auteur
identifie neuf facettes ou dimensions spé-
cifiques de la satisfaction professionnelle:
la satisfaction liée au travail, le salaire,
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l’avancement, les avantages, les conditions
de travail, le contrôle hiérarchique, les
relations avec les collègues, avec l’entre-
prise et avec la direction.

Les différents schémas de satisfaction dé-
pendent du degré de conformité entre les
attentes de l’individu et ce qu’il obtient
réellement dans son travail (Locke, 1969;
Porter et Lawler, 1969). Dans la mesure
où un équilibre prévaut, et qu’il n’y a donc
pas de disparités entre ces deux niveaux,
l’individu se sentira satisfait de son tra-
vail. Les disparités peuvent être de deux
types: intra-individuelles, lorsque l’indi-
vidu compare la perception qu’il a de son
expérience professionnelle réelle avec des
critères personnels; interpersonnelles,
lorsque l’individu se compare à autrui
pour déterminer son degré de satisfaction
(Muchinsky, 2001).

Il paraît évident que la satisfaction est un
des facteurs déterminants de l’adaptation
de l’élève à son poste de travail pendant
le stage. C’est pourquoi il est recommandé
d’évaluer la satisfaction générale et la sa-
tisfaction à l’égard des différentes facet-
tes spécifiques du poste de travail, et d’en
suivre l’évolution tout au long du stage.
L’évaluation peut utiliser l’échelle simple
de Likert appliquée aux domaines à éva-
luer suivants, afin de mesurer le degré de
satisfaction:

❏ les fonctions et les tâches effectuées
dans le poste de travail;

❏ la formation reçue;

❏ l’équipement, le matériel, les outils;

❏ les conditions matérielles (lieu de tra-
vail, lumière, température);

❏ la sécurité au travail;

❏ les relations avec les collègues;

❏ le tuteur;

❏ le ou les instructeurs;

❏ le niveau de satisfaction général.

Entretiens

Les entretiens individuels ou en groupe
sont l’occasion de recueillir des informa-

tions qualitatives, qui s’avèrent indispen-
sables pour nuancer les données obtenues
par d’autres moyens. Lorsqu’il est conduit
dans un climat de confiance et en appor-
tant un soutien aux intéressés, l’entretien
permet de connaître les émotions et les
sentiments des élèves et d’obtenir des in-
formations utiles pour anticiper les pro-
blèmes. Ces renseignements ne se prêtent
pas à une représentation graduée, mais ils
aident à prendre les décisions appropriées
visant à engager des mesures spécifiques.
En outre, ils apportent un éclairage sur
plusieurs aspects du programme que les
tuteurs et les élèves doivent connaître.

Enquêtes sur l’insertion profession-
nelle et sessions de soutien en groupe
pour la recherche d’emploi

Compte tenu des coûts et des ressources
engagés dans les programmes de stages
en entreprise, il serait contre-productif de
ne pas disposer d’un retour d’information
sur les résultats de ces programmes. Il con-
vient d’analyser la rentabilité des stages
effectués et de déterminer les objectifs at-
teints et ceux qui ne l’ont pas été. Une
simple enquête permettrait de savoir com-
bien de stagiaires ont trouvé du travail à
l’issue du stage et apporterait des rensei-
gnements sur les caractéristiques du poste,
les tâches effectuées, l’entreprise, les cri-
tères de recrutement et la manière dont le
stagiaire a trouvé ce travail. Ces informa-
tions sont utiles à plusieurs égards: d’une
part, elles apportent une légitimité aux sta-
ges en entreprise et incitent à en créer
d’autres; d’autre part, elles permettent de
réfléchir aux raisons pour lesquelles cer-
tains individus ne parviennent pas à trou-
ver du travail après un certain temps.

Les enquêtes sur l’insertion professionnel-
les pourraient être conduites en deux
temps, soit six mois et un an après la fin
du programme, afin de refléter les évolu-
tions dans le temps.

Les personnes qui n’ont pas trouvé de tra-
vail au bout de six mois pourraient être
invitées à participer à des sessions de
soutien en groupe. Ces réunions ont pour
objectif d’apporter une solution aux di-
vers problèmes rencontrés lors de la re-
cherche d’un emploi.

La participation à ces sessions d’anciens
stagiaires ayant trouvé du travail, afin



Cedefop

62

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 25 REVUE EUROPÉENNE

qu’ils donnent leur avis sur cette ques-
tion et décrivent leur expérience et les
stratégies qu’ils ont déployées pour ré-
soudre les problèmes, présente un inté-
rêt certain pour aider ceux qui sont en-
core à la recherche d’un emploi.

Actions spécifiques
de soutien

Orientation professionnelle

L’orientation professionnelle est un pro-
cessus de médiation qui consiste à infor-
mer, à soutenir et à apporter une aide stra-
tégique aux demandeurs d’emploi afin
qu’ils s’orientent vers la recherche et
l’identification du poste de travail le plus
approprié, en fonction du profil de com-
pétences et du plan de carrière poursuivi,
et aussi des contraintes du marché du tra-
vail.

Pour orienter correctement les jeunes en
stages de formation, il faut connaître les
caractéristiques du marché du travail et
de l’offre de formation. Pour chaque poste
de stage, il convient donc de:

❏ déterminer les débouchés profession-
nels possibles en se référant à la classifi-
cation nationale des profils profession-
nels, dans le cas de l’Espagne la Clasifica-
ción Nacional de Ocupaciones (INE,
1994);

❏ prendre connaissance des chiffres de
l’offre, de la demande et des placements
disponibles, publiés par l’Observatoire
permanent des professions (INEM, 1997,
1999) ou par les communautés autono-
mes (par exemple: Comunidad de Ma-
drid, 1999). Identifier les possibilités de
formation complémentaire et les itinérai-
res possibles, en se référant aux publica-
tions de l’INEM (1993) ou aux outils four-
nis par cette institution pour déterminer
les niveaux de formation requis pour cha-
que profession;

❏ recueillir des informations sur les con-
ditions habituelles de recrutement dans
chaque secteur.

Ces informations peuvent être transmises
aux élèves à l’issue de leur période de
stage, à l’occasion de réunions d’informa-

tion organisées avec des groupes de 15 à
20 personnes de même profil, en suivant
l’exemple des réunions d’information pro-
fessionnelle pour l’emploi (INEM, 1994).
Une liste d’entreprises susceptibles de
s’intéresser à la candidature de ces jeu-
nes, comportant les noms des personnes
à contacter, peut être constituée en utili-
sant les annuaires professionnels et dis-
tribuée pendant les réunions.

Qualifications requises pour recher-
cher un emploi

Le stage est un processus de formation
axée sur le travail; accessoirement, les
stagiaires retireraient un grand bénéfice
à se former aux techniques de la recher-
che d’emploi. Ainsi, une des activités de
l’orientation professionnelle pourrait con-
sister à organiser plusieurs cours en la
matière, et ce immédiatement après
l’achèvement du programme, afin d’ac-
croître le savoir-faire nécessaire à la re-
cherche et à l’obtention d’un emploi. Dans
le guide qu’il a consacré à la création de
ces cours, L’INEM suggère la méthodo-
logie à suivre et les activités possibles
(INEM, 1994).

Ce type d’action permet d’évaluer les qua-
lifications des personnes ainsi que leurs
intérêts, leur disponibilité, les difficultés
perçues et les appréhensions, les atouts
et les faiblesses, etc. Un i t inéraire
d’insertion peut ainsi être établi pour cha-
que personne.

Promotion de l’emploi

Une des possibilités d’emploi réside dans
le fait qu’un grand nombre d’élèves sont
ensuite embauchés par l’entreprise dans
laquelle ils ont effectué leur stage. Les
élèves peuvent aussi proposer leur can-
didature à des entreprises du même sec-
teur susceptibles de les employer. La sé-
lection des postes de stage dans la pre-
mière phase du programme s’avère donc
déterminante pour la recherche ultérieure
d’un emploi, car cela n’aurait pas de sens
de créer des stages formant à des postes
peu représentés dans le marché du tra-
vail.

Sans aucun doute, toute action entreprise
pour promouvoir l’emploi, c’est-à-dire
pour mettre en relation les demandeurs
d’emploi et les employeurs ou les entre-
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prises susceptibles de les embaucher, con-
tribue à faciliter l’insertion professionnelle
des stagiaires et, partant, participe à la
réussite d’un des objectifs prioritaires du
programme de stages en entreprise. Parmi
les initiatives possibles, citons l’organisa-
tion de réunions avec les employeurs et
de séminaires ou de conférences sur des
thèmes spécifiques, les contacts télépho-
niques, les visites aux entreprises et la
diffusion des profils des élèves spécifiant
la formation et l’expérience acquises. La
réussite de ces actions requiert de sélec-
tionner à bon escient les entreprises à
contacter et de connaître précisément le
profil des élèves. Autrement dit, les ac-
tions de promotion de l’emploi reposent
sur le travail préalable d’orientation pro-
fessionnelle, qui aura été réalisé avec les
élèves participant au programme de for-
mation pour l’emploi.

Les stages de formation en entreprise
pourront s’orienter davantage vers la pro-
motion de l’emploi si l’on prend contact
préalablement avec les entreprises pour
identifier leurs besoins. En impliquant da-
vantage les employeurs dans les stages
en entreprise, on mise sur le fait qu’ils
seront satisfaits du travail de l’élève et on
augmente les chances que ce dernier ob-
tienne un emploi stable dans l’entreprise
à l’issue de son stage.

Le profil de l’équipe
de soutien

L’équipe de soutien est formée des per-
sonnes chargées de veiller sur la satisfac-
tion des élèves et des tuteurs, de vérifier
que l’élève progresse dans son appren-
tissage, acquiert les capacités liées à son
poste de travail, effectue correctement les
tâches qui lui sont confiées et maintient
de bonnes relations avec ses collègues et
ses chefs; cette équipe est également res-
ponsable d’identifier les problèmes éven-
tuels et de les résoudre.

Les stratégies que l’équipe de soutien doit
déployer dans le cadre des stages en en-
treprise ne sont pas très éloignées de cel-
les que Cohen (1998) a caractérisées chez
le mentor dans le contexte d’une organi-
sation.

La première fonction que cette équipe doit
exercer, dès qu’elle prend connaissance

des informations communiquées par les
coordinateurs du programme, consiste à
transmettre cette information aux tu-
teurs et aux élèves. Il s’agit de les infor-
mer sur les relations qu’ils devront éta-
blir entre eux, le sens de leur présence
assidue dans l’entreprise, la méthodologie
utilisée pour collecter l’information, etc.

La collecte d’informations constitue la
deuxième fonction de l’équipe de soutien.
Il s’agit de recueillir toute information per-
mettant d’évaluer et de mesurer le niveau
d’efficacité et de satisfaction de l’élève,
ainsi que le bénéfice qu’il retire du stage
et son degré d’adaptation au poste de tra-
vail. C’est pourquoi il convient aussi de
relever les appréciations des tuteurs et des
instructeurs concernant l ’élève, son
intégration au sein du service, son évolu-
tion et son application au travail.

La troisième fonction consiste à analy-
ser les informations obtenues, afin de
vérifier que le stage se déroule comme
prévu. Si tout le monde est satisfait,
comme c’est souvent le cas, il suffira de
faire en sorte que cette situation conti-
nue. C’est face aux problèmes ou inci-
dents éventuels que l’équipe de soutien
doit intervenir pour trouver rapidement
une solution, en interrogeant toutes les
personnes concernées afin de prendre en
compte leurs points de vue et d’agir avec
impartialité.

Enfin, il convient d’aider chaque élève à
envisager son avenir professionnel.
Dans certains cas, cette tâche sera facili-
tée par la volonté de l’entreprise d’em-
baucher le jeune à l’issue de son stage,
dans d’autres il faudra identifier les pos-
sibilités d’emploi selon les secteurs et éta-
blir la liste des entreprises intéressées,
ainsi que des profils de poste correspon-
dant aux qualifications acquises par les
élèves formés en entreprise. La prise de
contact directe constitue la meilleure ac-
tion de promotion de l’emploi, mais il est
possible aussi de communiquer la liste à
l’élève pour qu’il effectue lui même les
démarches. Il peut être très utile de com-
pléter la formation professionnelle en
entreprise par une formation sur les tech-
niques de la recherche d’emploi et sur
les étapes à franchir lors de la sélection.

Les professionnels formant l’équipe de
soutien doivent posséder ou être en me-
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sure d’acquérir les capacités permettant
d’exercer correctement les fonctions qui
leur sont confiées. Le Tableau 2 donne la
liste de ces compétences et des fonctions
qui leur correspondent, ainsi que des ins-
truments et méthodologies requis pour le
travail quotidien de l’équipe.

Tableau 2:

L’avenir des stages
de formation en Espagne

Les programmes de stages en entreprise
semblent constituer un des meilleurs dis-
positifs, sinon le meilleur, pour que les

bénéficiaires acquièrent un niveau élevé
de qualifications pour exercer leur pro-
fession; de ce fait, la formation en entre-
prise a un impact direct sur l’évolution
de l’insertion professionnelle.

Dans le cas de l’Espagne, une période de
stage en entreprise est systématiquement
prévue dans le cadre de l’enseignement
secondaire, de l’enseignement des degrés
moyen et supérieur, des écoles-ateliers et
des maisons des métiers, ainsi que des
ateliers pour l’emploi.

Pour ce qui concerne l’enseignement pro-
fessionnel initial, dépendant du ministère

Fonctions

Informer les élèves et les tuteurs sur les caractéristiques du pro-
gramme, les activités à réaliser, les protocoles à observer, etc. et in-
former les coordinateurs principaux de l’état d’avancement du pro-
gramme, des incidents survenus et des solutions apportées.

Collecter l’information sur les tâches effectuées, l’apprentissage
réalisé, l’appréciation des performances et la satisfaction, les attitu-
des, les relations avec les collègues, la réponse aux attentes, etc.

Cette information ne peut être obtenue qu’en instaurant un climat
de confiance permettant à “l’élève” de partager avec le “personnel
de soutien” ses expériences émotionnelles, positives ou négatives
face au travail, afin de les analyser ensemble.

Réviser les informations recueillies, analyser les données, inter-
venir auprès des personnes qui se déclarent mal adaptées, rédiger
les rapports, etc.

Détection et résolution des problèmes: rechercher des compro-
mis en cas de désaccord entre le tuteur et l’élève, tenter d’accroître
la satisfaction de l’élève au travail lorsqu’elle est faible, l’aider à
analyser son comportement, ses attentes… Contribuer à ce que
l’élève change d’attitude si nécessaire et réussisse à s’adapter à son
poste de travail, à l’organisation et à ses collègues. La méthodologie
recommandée est la même que pour la collecte des informations.

Planifier l’avenir en analysant le marché de l’emploi, les condi-
tions d’accès à l’emploi, les possibilités de formation complémen-
taire. Fournir aux élèves une orientation en matière de recherche et
d’obtention d’un emploi, en respectant toujours leurs intérêts, leur
savoir-faire, leurs capacités et leur disponibilité. Les former aux
techniques de recherche d’emploi et les informer sur les secteurs
offrant le plus de possibilités.

Capacités requises

• Capacité de synthèse
• Expression orale
• Compétences sociales

• Observation
• Écoute active
• Empathie
• Capacité d’éveiller

des sentiments positifs
• Flexibilité
• Compétences sociales

• Résistance à la monotonie
• Concentration

• Facilités pour résoudre
les problèmes

• Compétences sociales
• Attitude assertive

• Capacité d’analyse
et de classification
de l’information

• Compétences
pour la formation
collective

Instruments d’appui

• Entretiens
• Documents écrits
• Entretiens téléphoniques

• Protocoles pour la collecte
d’informations

• Entretiens individuels et
en groupe avec les tuteurs
et les élèves

Logiciels de statistiques,
feuilles de calcul, traitement de
textes

Entretiens individuels et en
groupe avec les tuteurs et les
élèves

• Outils d’analyse du marché
de l’emploi
• Entretiens individuels et en
groupe
• Formation spécifique

Tableau 2:

Profil de l’équipe de soutien
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de l’éducation et de la culture, la moda-
lité de stages pratiques la plus représen-
tative est celle des formations profession-
nel les dans des Centres de t ravai l
(Formación en Centros de Trabajo, FCT).
Ce module, obligatoire pour les élèves
suivant un cycle de formation de degré
moyen ou supérieur, se déroule pendant
l’année scolaire sur une durée de huit,
dix ou quinze semaines. Le stage est ef-
fectué un ou deux trimestres après que
l’élève aura acquis l’ensemble des unités
de compétence composant le certificat
auquel il se prépare. Les horaires de pré-
sence sur le lieu de travail correspondent
aux horaires de travail habituels dans l’en-
treprise.

Les écoles-ateliers et les maisons des mé-
tiers sont des centres de formation basés
sur le travail dispensant aux jeunes de-
mandeurs d’emploi de moins de 25 ans
une formation professionnelle pour l’em-
ploi en alternance, comprenant un entraî-
nement pratique (création d’une œuvre
concrète), afin de qualifier ces jeunes pour
l’exercice du métier appris et de faciliter
leur entrée dans la vie active. En 1999,
un total de 19␣ 137 personnes ont été for-
mées dans les écoles-ateliers et les mai-
sons des métiers (respectivement 12␣ 118
et 7019 élèves).

Les ateliers pour l’emploi sont des pro-
grammes combinant emploi et formation
dans lesquels les participants acquièrent
une formation et une expérience pro-
fessionnelles en réalisant des travaux
d’utilité publique ou sociale dans des
secteurs considérés comme des gise-
ments d’emploi (services aux collectivi-
tés, services culturels ou de loisirs, ser-
vices de proximité), afin de favoriser à
terme leur insertion professionnelle sous
la forme d’un emploi stable, d’un projet
d’auto-emploi ou d’un projet d’intérêt
général.

Pendant l’année 1999/2000 en Espagne,
453␣ 870 élèves ont suivi une formation
professionnelle (MEC, 2000); cela signi-
fie que lorsque le nouveau programme
national de formation professionnelle sera
entré en application sur l’ensemble du
territoire, rendant obligatoire le stage (jus-
qu’à présent facultatif) pour tous les élè-
ves suivant ce cycle de formation, il fau-
dra organiser des stages dans des Centres
de travail pour chacun d’eux.

La FCT est un défi que doivent relever les
tuteurs travaillant dans les établissements
chargés du suivi des stagiaires. L’équipe
enseignante assumant cette fonction doit
bénéficier d’une formation adéquate et
disposer de ressources suffisantes pour tra-
vailler efficacement et assurer aux stagiai-
res un bon niveau d’apprentissage pen-
dant le volet pratique de leur formation
professionnelle. La création dans chaque
centre de formation d’un poste à temps
complet de responsable des stages en en-
treprise serait sans doute une première
étape vers la réussite de cette mission, qui
comporte de nombreuses tâches: conce-
voir, évaluer et effectuer le suivi des pro-
grammes de stages, promouvoir l’emploi
des stagiaires en formation, etc.

L’avenir des stages en entreprise dépend
dans une large mesure des institutions
chargées de leur gestion et de la mise en
œuvre de mesures appropriées pour en
accroître l’efficacité. Des initiatives telles
que les écoles-ateliers et les maisons des
métiers, ou encore les ateliers pour l’em-
ploi (financées par l’INEM et par les com-
munautés autonomes), ou les program-
mes FINNOVA de la communauté de Ma-
drid, ont apporté la preuve de leur capa-
cité d’intégrer un large groupe de person-
nes dans la vie active. À mesure que les
formations en entreprises se généralise-
ront dans toutes les filières de la forma-
tion professionnelle pour l’emploi, les
niveaux de compétences et de qualifica-
tions s’en trouveront accrus, ce qui aura
une incidence positive sur la diminution
du chômage.

L’année 1999/2000 a vu plus d’un million
et demi d’étudiants inscrits à l’université,
soit près de trois fois et demi le nombre
d’élèves en formation professionnelle, ce
qui permet d’expliquer les taux importants
de chômage enregistrés parmi les titulai-
res d’un diplôme universitaire.

La solution à ce problème pourrait rési-
der dans une formation professionnelle
en entreprise de qualité, permettant d’at-
teindre des niveaux élevés de qualifica-
tions et de favoriser l’accès immédiat à
l’emploi. Les stages de formation en en-
treprise pourraient contribuer à faire évo-
luer la perception de la société espagnole
à l’égard de la formation professionnelle.
Pour ce faire, il faudra prêter une atten-
tion particulière à la conception des pro-
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grammes, à leur évaluation et aux procé-
dures de suivi, ainsi qu’à la formation et

aux ressources attribuées au personnel
responsable de ces stages.
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Éducation:
modernisation urgente
Mutations structurelles, nou-
velles ambitions éducatives et
internationalisation consti-
tuent les nouveaux enjeux

Problématique de
l’interface à la sortie de la
scolarité obligatoire

Jusqu’au milieu des années 90, le fait
qu’environ 98␣ % des jeunes poursuivent
leurs études après les neuf années de sco-
larité obligatoire était considéré en
Autriche comme un acquis commun de
la recherche et de la politique de l’édu-
cation. La question de l’achèvement de
ces cursus n’a pas été étudiée en particu-
lier. C’est la raison pour laquelle la sur-
prise a été grande, lorsqu’en s’appuyant
sur l’analyse de données officielles sur le
niveau d’éducation des classes d’âge cen-
sées avoir obtenu un certificat de fin de
secondaire supérieur, il s’est avéré que
les données ne portaient que sur les élè-
ves commençant un cursus. Tant les chif-
fres des recensements que ceux des
microrecensements montrent une éléva-
tion rapide du nombre de jeunes à l’âge
“critique” qui ne sont plus intégrés dans
le système éducatif. Selon le recensement
de 1991, 4,8␣ % des jeunes de 15 ans,
11,2␣ % des jeunes de 16 ans et 18,3␣ % des
jeunes de 17 ans ne se trouvent plus dans
le système éducatif␣ (1).

Le tableau 1 présente l’évolution de la
transition après l’achèvement des neuf
années de scolarité obligatoire en fonc-
tion des principaux cursus en Autriche
depuis le début des années 70. La “dispa-
rition statistique” de la catégorie “ne suit

En Autriche, la division du
nombre de places d’appren-
tissage disponibles par cinq
au cours des années 90 a
créé un réel malaise. Avec la
réduction des places d’ap-
prentissage, ce sont les élé-
ments les plus fragiles de la
société qui voient se fermer
leur voie habituelle de tran-
sition. Cette évolution
trouve son origine, au delà
de la question démographi-
que, dans les mutations éco-
nomiques et technologi-
ques. Une actualisation né-
gociée des référentiels de
formation professionnelle
dépassés et une restructu-
ration des filières de forma-
tion favorisant l’instaura-
tion d’une parité d’estime
entre formation profession-
nelle et formation générale
s’imposent. Il s’agit, d’une
part, de désenclaver la for-
mation professionnelle en
rendant la poursuite d’étu-
des possible pour ses diplô-
més du second degré et,
d’autre part, de redonner
aux formations supérieures
l’attrait qui convient dans
une économie tertiaire dé-
veloppée à haut niveau tech-
nologique.

Arthur
Schneeberger
Institut für Berufs-
bildungsforschung
der Wirtschaft,
Vienne

Jusque dans les années 90, le système
éducatif autrichien a connu – comme l’at-
teste le passage sur le marché de l’em-
ploi, notamment parmi les jeunes adultes
– un développement très positif, à peine
marqué par quelques difficultés ou dé-
bats d’ordre structurel. Toutefois, dans les
années 90, de nouveaux problèmes
d’interface apparaissent tant dans la tran-
sition suivant la scolarité obligatoire qu’au
niveau postsecondaire. Ces nouveaux
enjeux qui se posent à la recherche et à
la politique de l’éducation sont dus aux
mutations structurelles de l’économie et
des professions, à l’internationalisation et
à la modification des comportements face
à l’éducation.

L’émergence de problèmes aux interfaces
institutionnelles du système d’éducation
(après l’achèvement de la scolarité obli-
gatoire et après le deuxième cycle / bac-
calauréat) renvoie à la fonction “allo-
cative” de l’éducation et à la nécessité
d’adaptation des programmes et des struc-
tures résultant des modifications des exi-
gences et des possibilités du système
d’emploi. Cet article tente de présenter
les problèmes et les réformes ayant eu
lieu dans l’enseignement professionnel et
dans l’enseignement universitaire à ce jour
dans une perspect ive globale .  Les
données de l’Institut national de la statis-
tique (données sur le marché de l’emploi,
recensements, microrecensements) y sont
utilisées, parfois pour des analyses spéci-
fiques.

(1) Cf. sur ce thème: Lassnigg, Lorenz;
Schneeberger, Arthur. Transition from
Initial Education to Working Life.
Country Background Report, Austria.
Vienne, juillet 1997, p.␣ 14 et suiv.,
p.␣ 65 et suiv.; cf. également: Steiner,
Mario; Lassnigg, Lorenz. Schnittstel-
lenproblematik in der Sekundarstufe.
Erziehung und Unterricht,  öster-
reichische pädagogische Zeitschrift,
Vienne, 2000, n° 9-10, p.␣ 1063 et suiv.
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pas de formation” devient tangible à
compter du milieu des années 90. L’ori-
gine en est que le total des jeunes ins-
crits dans des formations de ce niveau
scolaire est sensiblement plus élevé que
le total de la population des classes d’âge
correspondantes. Cela est dû avant tout à
la part croissante de jeunes multipliant les
débuts ou redoublant la 10e classe du
même cursus ou d’un autre, mais égale-
ment aux imprécisions du recensement
dans certaines catégories␣ (2).

Fait apparemment paradoxal, il existe un
rapport entre ces jeunes difficilement
décelables dans les statistiques officielles
de l’éducation et l’un des problèmes cen-
traux de la politique de l’éducation de-
puis le milieu des années 90. Dans le ca-
dre de l’augmentation progressive de la
poursuite des études et de la formation
au niveau du secondaire supérieur, on a
vu apparaître en 1996 un nouveau pro-
blème d’intégration alarmant pour ces jeu-
nes qui ne veulent pas s’inscrire dans une
Fachschule (école spécialisée / enseigne-
ment professionnel secondaire moyen) –
ou ne trouvent pas de place correspon-
dante dans une école au niveau régional
– et ne sont acceptés par aucune entre-
prise comme apprentis. Les experts du
marché de l’emploi ont attribué l’origine
de ce problème en priorité à l’absence

de conditions préalables favorables au
niveau scolaire ou personnel d’une part
et, d’autre part, à l’attachement obstiné
des jeunes au “métier de leurs rêves”,
malgré l’absence de places disponibles
dans ces secteurs.

Tableau 1:
Des aspects importants sont ainsi mis en
lumière, mais il est en outre nécessaire
d’examiner les aspects institutionnels,
économiques et démographiques de la
problématique, du moins en partie, afin
d’en rendre transparentes les causes mul-
tiples. Un regard sur les statistiques à long
terme du marché des places d’apprentis-
sage montre qu’une telle situation n’exis-
tait pas encore au début des années 90.

Tableau 2:
Fin septembre est la période où la majo-
rité des demandeurs d’apprentissage ont
trouvé ou devraient avoir trouvé une
place␣ (3). Entre 1992 et 1996, le solde entre
les demandeurs d’apprentissage et les pla-
ces disponibles a basculé d’un excédent
de quelque 12␣ 000 places inoccupées à
un déficit d’environ 4␣ 600 demandeurs à
cette période de l’année.

Le facteur démographique n’est pas la
seule explication

Il est sans aucun doute exact qu’entre
1992 et 1996 on a assisté à une augmen-

Tableau 1:

Formations accessibles à la fin de la scolarité obligatoire

Évaluation sur la base du nombre d’élèves et des données démographiques

Année Appren- BMS BHS␣ (*) AHS Ne suit pas Population
tissage / de formation théoriquement

BPS comparable
% % % % % % Absolu

1970/71 48,8 12,3 6,2 14,3 18,4 100,0 104␣ 200
1975/76 47,3 16,3 9,1 14,8 12,5 100,0 123␣ 100
1985/86 46,7 15,8 16,3 16,3 4,9 100,0 115␣ 800
1990/91 47,4 13,9 20,8 16,6 1,3 100,0 96␣ 100
1995/96 40,2 14,0 22,7 20,2 2,9 100,0 93␣ 800
1996/97 38,6 14,0 24,4 21,1 1,9 100,0 97␣ 100
1997/98 39,9 13,9 25,7 20,5 - 100,0 98␣ 971␣ (*)

(*) Élèves de la 10e classe.
Source: BIQ; BMBWK; calculs de l’auteur.
BPS = École professionnelle obligatoire (école à temps partiel pour les apprentis).
BMS = École secondaire moyenne d’enseignement professionnel (enseignement technique, commercial, etc.).
BHS = École secondaire supérieure d’enseignement professionnel (ouvre l’accès à l’enseignement supérieur).
AHS = École secondaire supérieure d’enseignement général (ouvre l’accès à l’enseignement supérieur).

(2) Cf. sur ce thème: Entwicklungen
und Probleme des Lehrstellenmarktes.
Befunde und Perspektiven [Évolutions
et problèmes du marché de l’appren-
tissage. Résultats et perspectives].
Schriftenreihe des Instituts für Bil-
dungsforschung der Wirtschaft ,
Vienne, mars 1998, n°␣ 108, p.␣ 35 et
suiv.

(3) Une étude empirique actuelle sur
l’ensemble de l’Autriche montre que
plus de 80␣ % des diplômés de l’école
polytechnique (polytechnische Schule)
(pourvoyeur principal d’élèves pour
la formation duale) avaient trouvé dès
juin 1998 une place d’apprentissage.
Le résultat montre toutefois que les
filles ont un taux de réussite nette-
ment plus faible. Cela se reflète éga-
lement, à l’automne, dans la réparti-
tion des jeunes encore en quête d’une
place d’apprentissage. Härtel, Peter.
Berufsinformation für eine Arbeitswelt
im Wandel. Erziehung und Unterricht,
Österreichische pädagogische Zeit-
schrift, 2000, Vienne, n°␣ 9-10, p.␣ 1084.
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tation sensible de la pression démogra-
phique sur le marché des places d’appren-
tissage, et plus précisément à une aug-
mentation de 10␣ % des jeunes ayant l’âge
typique d’inscription de 15 ans (cf. tableau
A-6). Toutefois, le nombre des jeunes
ayant 15 ans en 1996 doit être considéré
comme faible par comparaison avec le
début des années 80 (24␣ % de moins). Le
recul démographique n’a pu régler à lui
seul le problème de transition depuis
1996. Dans les années 70 et 80, le sys-
tème autrichien de formation et d’emploi
était en mesure d’intégrer des classes
d’âge sensiblement plus importantes à la
fin de la scolarité obligatoire dans des fi-
lières générales ou professionnelles ulté-
rieures, ou directement dans une activité
professionnelle. Outre les modifications
démographiques, les conditions cadres
sociales et économiques ont dû contribuer
au premier chef à l’apparition des pro-
blèmes. L’amélioration constatée depuis
1996 des possibilités de transition repose
en premier lieu sur des mesures de sou-
tien du marché des places d’apprentis-
sage, sur des allégements fiscaux pour les
entreprises formatrices, sur des offres
complémentaires de formation (cours,
fondations pour le travail [Arbeitsstif-
tungen], préapprentissage, rattrapage du
certificat de fin de scolarité obligatoire)
et sur des innovations dans la formation
(professions réglementées actualisées ou
nouvelles, nouvelles Fachschulen).

Une profusion d’actions innovantes et
de mesures de soutien du marché des
places d’apprentissage depuis 1996

Bien que le solde négatif des places d’ap-
prentissage soit moins élevé grâce à un
grand nombre de mesures␣ (4) – allégement
fiscal pour les entreprises formatrices,
programmes de financement pour soute-
nir le marché des places d’apprentissage
en faveur des jeunes défavorisés ayant des
difficultés à se placer, offres complémen-
taires (cours, fondations)␣ (5) et nouvelles
offres (nouvelles professions réglemen-
tées, préapprentissage, réseaux de forma-
tion) – le nombre des jeunes encore en-
registrés fin septembre comme deman-
deurs de places d’apprentissage demeure
obstinément élevé. Cela montre d’une part
les premiers succès du développement
d’offres supplémentaires de formation,
mais d’autre part un problème d’inté-
gration difficile, probablement persistant,
du fait qu’il est également structurel et
non pas seulement ou principalement
conditionné par des données démogra-
phiques. Parmi les facteurs d’influence
non démographiques, on peut citer
essentiellement:

❏ la disparition d’emplois peu qualifiés;
l’augmentation des exigences en compé-
tences de base, sociales et cognitives dans
les apprentissages et dans les Fachschulen
(encore plus élevées dans les établisse-

Tableau 2:

Demandeurs de places d’apprentissage et “solde comptable des places” calculé fin
septembre de l’année de référence

Année Demandeurs Places Places Places
de places disponibles d’apprentissage d’apprentissage

d’apprentissage excédent/déficit par demandeur
 1992 3␣ 957 16␣ 086 12␣ 129 4,1
 1993 5␣ 139 10␣ 098 4␣ 959 2,0
 1994 4␣ 986 7␣ 750 2␣ 764 1,6
 1995 5␣ 563 5␣ 719 156 1,0
 1996 7␣ 924 3␣ 282 -4␣ 642 0,4
 1997 9␣ 032 3␣ 791 -5␣ 241 0,4
 1998 7␣ 323 2␣ 311 -5␣ 012 0,3
 1999 4␣ 957 2␣ 616 -2 341 0,5
 2000 4␣ 906 3␣ 098 -1␣ 808 0,6

Source: AMS (Service de l’emploi), données sur le marché de l’emploi, différentes classes d’âge; calculs de l’auteur.

(4) Il est utile d’établir la distinction
entre les mesures de soutien du mar-
ché de l’apprentissage et les mesures
innovantes, bien que pour certaines
d’entre el les le c lassement soi t
discutable. Les multiples mesures pri-
ses par le gouvernement fédéral en
étroite collaboration avec les parte-
naires sociaux en 1997 (paquet ap-
prentissage, programme spécial du
gouvernement fédéral), en 1998 (plan
d’action national en faveur de l’em-
ploi, PAN, législation sur la formation
garantie des jeunes) et en 1999 (ré-
forme fiscale 2000) sont décrites, sui-
vant la classification précitée, chez
Schlögl, Peter. Massnahmen und
Initiativen im Zusammenhang mit der
Situation am Lehrstellenmarkt. Hin-
tergrund und Entwicklungen. Erzie-
hung und Unterricht, Österreichische
pädagogische Zeitschrif t ,  2000,
Vienne, n°␣ 9-10, p.␣ 1118 et suiv.

(5) Cf. sur ce thème: Ministère fédéral
des affaires économiques. Berufs-
bildungsbericht 1999, Vienne: mai
1999. En 1998, près de 11␣ % des ap-
prentissages étaient soutenus par l’ad-
ministration du travail dans le cadre
de divers programmes, auxquels se
sont ajoutés 2500 jeunes dans des
“cours” et 1700 dans des “fondations”,
p.␣ 45 et suiv.
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ments préparant au baccalauréat et aux
études supérieures);

❏ les mutations structurelles de l’écono-
mie et des métiers en direction des servi-
ces, alors que, dans le secteur secondaire,
les tendances varient en fonction des
branches industrielles (suivant les tech-
nologies mises en œuvre);

❏ les charges salariales élevées␣ (6) dans
la formation des apprentis et, dans les
années 90, les indemnités d’apprentis-
sage␣ (7) dépassant nettement le salaire
conventionnel dans l’industrie et l’artisa-
nat, qui ne s’accompagnent de profits at-
tendus pendant ou après la période d’ap-
prentissage que dans des conditions ca-
dres spécifiques (besoin de personnel,
profils professionnels actuels avec des
taux de qualification élevés spécifiques à
des secteurs et à des entreprises, appren-
tis motivés et qualifiés pouvant atteindre
les objectifs de formation fixés);

❏ la modification de la répartition des élè-
ves par filière et le déplacement des am-
bitions de formation dans la population,
qui conduisent à une nouvelle distribu-
tion des élèves dans les itinéraires de for-
mation;

❏ les performances remarquables de la
formation et l’effectif élevé de ces classes
d’âge dans les années 80 ont conduit à la
constitution d’une réserve d’apprentis di-
plômés;

❏ des profils professionnels vieillis, ou
déficitaires, ou non significatifs en termes
de gestion des ressources humaines pour
des branches ayant des besoins de per-
sonnel qualifié modifiés ou accrus;

❏ la hausse du nombre de diplômés des
BHS (écoles secondaires supérieures d’en-
seignement professionnel) se manifeste
dans l’élévation de 5 à 14␣ % de leur part
dans la population active, relevée dans
une comparaison par classe d’âge des 25-
29 ans et des 60-64 ans, et elle devrait
avoir des répercussions sur l’avenir de la
formation dans certains segments des mé-
tiers techniques et commerciaux, en dé-
pit d’un pourcentage qui demeure encore
faible.

Le contexte de la problématique est donc,
outre le changement dans les exigences

professionnelles, une modification au sein
de la population des attentes placées dans
les jeunes en termes d’éducation, qui
n’existaient pas sous cette forme parmi la
génération précédente, sans que pour
autant les offres de formation ne se soient
modifiées lors de la transition faisant suite
à l’achèvement de la scolarité obligatoire.
Presque tous les jeunes sont censés sui-
vre une formation après la scolarité obli-
gatoire, que ce soit en établissement sco-
laire ou en apprentissage. L’insertion di-
recte dans la vie active et le renoncement
à une formation sont devenus de plus en
plus rares et s’opposent aux attentes des
jeunes et de leur entourage. Comme nous
l’avons déjà signalé, on peut toutefois se
demander si les offres de formation sous
la forme duale (entreprise + école pro-
fessionnelle à temps partiel) et dans les
établissements d’enseignement profes-
sionnel du secondaire supérieur se sont
adaptées à ces attentes assez rapidement
et de manière adéquate. C’est ce retard
qui a entraîné les problèmes de transi-
tion rencontrés à ce niveau-seuil; il existe
aussi beaucoup d’autres interprétations de
l’origine de ce problème.

Il est finalement évident que les attentes
des parents et des jeunes ne se sont pas
modifiées de manière isolée. Les change-
ments de valeurs dans le comportement
face à l’éducation sont liés tant à l’évolu-
tion de la politique de l’éducation (ex-
pansion scolaire au niveau régional, im-
portance de l’enseignement supérieur)
qu’aux informations disponibles sur le
marché de l’emploi par niveau d’éduca-
tion, ce marché étant, en Autriche comme
partout, modelé par des thèses sur l’éco-
nomie de la formation␣ (8), du moins au
niveau de l’observation des valeurs
moyennes (cf. tableau A-2). Avec la ré-
duction des possibilités d’emploi dans le
secteur primaire et dans l’industrie de base
et autres industries peu consommatrices
de technologies, les possibilités d’intégra-
tion pour les personnes sans formation
ont diminué structurellement; certaines
qualifications de base de type scolaire et
social prennent de l’importance non seu-
lement dans les services en pleine expan-
sion, mais également dans les métiers de
la production.

Les réponses au “déficit de places de for-
mation” ont été multiples. Outre l’élar-
gissement de l’offre scolaire – notamment

(6) L’importance des charges salaria-
les dans le contexte de facteurs sec-
toriels et professionnels de gestion
d’entreprise pour le calcul coût-béné-
fice a été montrée dans une étude
importante de l’Institut für Höhere
Studien. Cf. Lassnigg, Lorenz; Steiner,
Peter. Die betrieblichen Kosten der
Lehrlingsausbildung. Materialien zu
Wirtschaft und Gesellschaft, juin 1997,
Vienne, n° ␣ 67, p. ␣ 23 et suiv. Les
auteurs calculent une part de 74␣ % de
charges salariales pour des coûts bruts
de 182␣ 100␣ ATS par an et par apprenti
pour 1995.

(7) Tandis que les salaires convention-
nels ont augmenté en termes réels de
9␣ % entre 1990 et 1996, les indemni-
tés des apprentis ont augmenté de
21␣ % dans l’industrie, de 15␣ % dans
l’artisanat et les services et de 11␣ %
dans le commerce. Cf. sur ce thème
Schneeberger, Arthur; Kastenhuber,
Bernd.  Kosten und Nutzen der
Lehrlingsausbildung. Entwicklung,
Struktur und Forschungsergebnisse.
Schrif tenr eihe des Inst i tuts  für
Bildungsforschung der Wirtschaft,
août 1997, Vienne, n°␣ 105, p.␣ 9 et suiv.
Les indemnités des apprentis sont né-
gociées par les parties signataires des
conventions collectives et reflètent à
mon avis la concurrence autour des
apprentis débutants qui s’est mise en
place au cours de la longue période
de déficit en candidats à l’apprentis-
sage.

(8) Sur la thèse des recoupements des
pronostics théoriques sur le contexte,
le revenu, l’emploi et le niveau d’édu-
cation, cf. Williams, Gareth. The
Economic Approach. In Clark, Burton
R. (dir.) Perspectives on Higher Edu-
cation. Berkeley / Los Angeles / Lon-
dres, premier tirage cartonné, 1987,
p.␣ 81 et suiv.
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pour le rattrapage d’un certificat de fin
de scolarité obligatoire –, il s’est agi avant
tout d’offres complémentaires diverses,
sous la forme de stages et de fondations
(Stiftungen), ainsi que d’autres mesures
de soutien du marché des places l’appren-
tissage. Des approches alternatives ont
également été discutées, comme par
exemple une école professionnelle spé-
cialisée (Berufsfachschule), pour rempla-
cer la formation professionnelle duale,
mais e l les n ’ont pas rencontré un
consensus suffisant. À très petite échelle,
c’est actuellement le préapprentissage
(Vorlehre) qui est au banc d’essai; béné-
ficiant d’une aide de l’administration de
l’emploi, il donne accès à la première
année de formation d’apprentis, celle-ci
pouvant être prolongée au-delà d’une
année et  permettant d ’entrer ul té-
rieurement en apprentissage.

Les premières évaluations relatives aux
cours et aux fondations montrent que,
pour une majorité des jeunes concernés,
le passage à une formation d’apprenti
régulière devrait être possible (cours:
environ 50␣ %; fondations: environ 30␣ %,
les fondations ayant plutôt été conçues
pour les jeunes ayant des difficultés d’ap-
prentissage et pour toute la période d’ap-
prentissage). On peut considérer que ce
résultat atteste l’importance de “passerel-
les” et de “filets de rattrapage” entre

l’achèvement de la scolarité obligatoire et
les formations exigeantes en entreprise ou
en école. De même, les conditions de vie
et de développement personnel des jeu-
nes ont changé. Il est possible que la ma-
turité souhaitée pour une formation soit
plus tardive.

Dans de nombreux pays, on commence
une formation professionnelle légèrement
plus tard qu’en Autriche. À l’époque où
les problèmes aigus sont apparus sur le
marché des places d’apprentissage,
l’Autriche n’avait encore que peu d’offres
adéquates, car l’image d’une intégration
de toute manière globale des élèves ayant
terminé leur scolarité obligatoire était lar-
gement répandue et déterminante.

Une autre approche statistique de l’édu-
cation consiste à observer les résultats
(outputs) des cursus du secondaire supé-
rieur. Tant que le nombre de jeunes adul-
tes sans diplôme (de ce niveau) recule,
ou du moins n’augmente pas de manière
significative, on peut parler – et c’est ici
la thèse soutenue –, d’une intégration
réussie de la formation initiale. Le tableau
3 donne des indications empiriques à
partir du microrecensement de 1999.

À la sortie des cursus suivant la scolarité
obligatoire, environ 85␣ % des 20-24 ans
ont obtenu en 1999 en Autriche un certi-

Tableau 3:

Population résidente en âge de travailler par niveau maximal d’éducation atteint,
1999

Âge en Scolarité Appren- BMS AHS BHS Ens. sup.␣ (*) Total
années obligat. tissage

% % % % % % % x 1000
20 à 24 15,3 39,5 9,4 19,1 15,0 1,7 100,0 475,8
25 à 29 16,2 39,9 9,9 11,0 14,7 8,3 100,0 600,5
30 à 34 17,0 43,4 11,0 7,7 10,5 10,4 100,0 715,0
35 à 39 18,5 43,1 11,7 6,7 9,4 10,6 100,0 700,1
40 à 44 23,1 41,6 12,1 5,5 7,6 10,0 100,0 593,5
45 à 49 28,7 40,3 10,5 4,7 7,0 8,8 100,0 517,1
50 à 54 30,4 42,1 9,6 3,8 6,4 7,8 100,0 484,3
55 à 59 34,4 38,1 10,7 5,0 6,2 5,6 100,0 524,2
60 à 64 47,0 31,4 9,2 3,3 5,3 3,8 100,0 376,2
20 à 64 24,3 40,4 10,6 7,5 9,3 7,9 100,0 4␣ 986,7

Scolarité obligatoire: sans certificat de formation à la fin des 9 ans de scolarité obligatoire.
Abréviations: cf. tableau 1.
(*) Y compris établissements apparentés (académies de formation pédagogique…).
Source: Statistik Austria; résultats du microrecensement annuel; calculs de l’auteur.
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ficat de niveau postobligatoire, quelque
15␣ % n’ont en revanche obtenu aucun
certificat reconnu. Parmi ceux-ci, on es-
time que 10␣ % se trouvaient en formation
ou dans une école de niveau postobli-
gatoire, mais n’ont pas obtenu de certifi-
cat formel␣ (9).

Tableau 3:
Pour autant qu’elle puisse être reproduite
sous la forme de statistiques, cette évolu-
tion peut être jugée globalement comme
un succès, notamment si l’on considère
le fort taux d’emploi et le chômage relati-
vement faible chez les moins de 25 ans
en Autriche. Fin septembre 2000, seuls
4,4␣ % des 15-24 ans étaient sans emploi,
tandis que la moyenne des pays de l’UE
était de 16,4␣ %␣ (10). Devant ces chiffres, il
est aisé de comprendre la surprise pro-
voquée par les nouveaux problèmes de
transition, ainsi que l’absence de “filets
de rattrapage” et de “cours-passerelles”
jusqu’à la moitié des années 90. Quelques
instruments importants ont toutefois été
mis en œuvre, mais une évaluation subs-
tantielle des effets des mesures, qui né-
cessite une évaluation des nouveaux
cours, des fondations, des nouvelles pro-
fessions réglementées ou du préappren-
tissage, ainsi que des cours permettant le
rattrapage des certificats scolaires, exige
encore plus de temps.

L’engagement massif des partenaires so-
ciaux et des décideurs politiques, tant au
niveau fédéral qu’au niveau des Länder,
depuis le mil ieu des années 90 en
Autriche s’explique par la volonté de
maintenir cette situation relativement fa-
vorable, même dans les conditions de
mutations structurelles économiques et
professionnelles rapides et sous l’effet de
l’internationalisation de l’économie et du
marché de l’emploi. Même si les efforts
de la politique de l’éducation pour amé-
liorer la transition entre la scolarité obli-
gatoire et la formation ultérieure (à l’âge
de 15 ou 16 ans) ont perdu temporaire-
ment l’attention première du public, on
peut toujours y voir un domaine de tra-
vail intensif pour la recherche et pour la
politique. Il est de plus en plus admis
que cette problématique de la transition
représente un “premier seuil” au niveau
duquel on est confronté aux problèmes
structurels de l’émergence d’une société
de services et de l’information qui ne sau-
raient se résoudre d’eux-mêmes par la
démographie.

Maîtriser les mutations
structurelles

Ce sont les vastes changements affectant
les possibilités d’emploi dans les années
90 qui sont à l’origine des changements
introduits dans les cursus éducatifs con-
duisant à une activité professionnelle. La
multiplication des possibilités d’emploi
dans les métiers des services s’est mani-
festée en Autriche – pour citer un indica-
teur – par une élévation du nombre d’ac-
tifs dans les métiers correspondants en-
tre 1987 et 1998 de plus de un demi mil-
lion, pour une hausse globale de 3,4 à
3,8 millions d’actifs. En revanche, les
métiers de la production – avec toutefois
quelques exceptions importantes sur le
plan quantitatif (bâtiment, électricité, con-
duite et contrôle de machines…) – ont
enregistré une perte d’environ 50␣ 000 ac-
tifs sur la période de référence␣ (11).

Au niveau sectoriel, les changements sont
tout aussi convaincants. La part du sec-
teur tertiaire dans la population active
est passée de 59 à 65␣ % entre 1985 et
1995; pour la période 2001-2005, l’Insti-
tut autrichien de recherche en économie
(österreichisches Wirtschaftsforschungs-
institut) prévoit une augmentation jus-
qu’à 70␣ %␣ (12). La part du secteur secon-
daire a diminué et devrait continuer dans
ce sens – selon les prévisions jusqu’à
2005 –, car les augmentations dans le
domaine technologique à l’intérieur du
secteur secondaire ne peuvent pas com-
penser la régression enregistrée entre
autres dans l’industrie du vêtement et l’in-
dustrie des produits de base (cf. tableaux
A-4 et A-5)␣ (13).

Ces modifications dans l’évolution de
l’emploi ont entraîné des modifications
considérables dans le comportement des
entreprises face à la formation (par exem-
ple, recul du pourcentage d’apprentis
dans l’industrie de 15 à 11␣ %) et, simulta-
nément, des modifications des exigences
relatives aux professions réglementées
existantes et aux programmes de forma-
tion initiale, ce qui a entraîné un besoin
d’innovation. La formation quantitative-
ment réduite assurée par l’industrie peut
ainsi, malgré une évolution différente se-
lon les branches, être interprétée comme
une réaction aux modifications du besoin
de main-d’œuvre qualifiée.

Tableau 4:

(9) Schneeberger, Arthur; Kastenhuber,
Bernd. Berufliche Bildung im Struk-
turwandel. Perspektiven und Optio-
nen. Ibw-Schriftenreihe, 1999, Vienne,
n°␣ 112, p.␣ 102 et suiv.

(10) Source: Eurostat.

(11) Schneeberger, Kastenhuber, 1999,
loc. cit., p.␣ 130.

(12) Cf. sur ce thème: Biffl, Gudrun;
Kratena, Kurt. Die Zukunft der öster-
reichischen Berufs- und Qualifika-
tionslandschaft bis 2005. WIFO, no-
vembre 2000, p.␣ 17.

(13) Biffl, G., loc. cit., p.␣ 21.
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La surprise vient de la situation du com-
merce, qui a enregistré un recul supérieur
à la moyenne dans la formation des ap-
prentis. Ce recul ne peut pas être expli-
qué par un recul correspondant au niveau
de l ’emploi. Ce fait est sans doute
imputable d’une part à des profils pro-
fessionnels vieillis, qui tiennent trop peu
compte des besoins de qualifications des
sociétés commerciales, et d’autre part à
des possibilités de recrutement alternati-
ves (diplômés de l’enseignement en éta-
blissement scolaire). L’intérêt de branches
commerciales telles que le commerce des
matériaux de construction ou les jardine-
ries pour les profils professionnels et les
programmes d’enseignement couvrant
une part plus importante spécifique de la
branche plaide pour l’importance du pre-
mier facteur de retardement. Entre temps,
une série de professions réglementées
modifiées ont été mises en place dans le
commerce, notamment une “profession
clé: vendeur de commerce de détail” di-
visée en modules,  qui prévoit  des
spécialisations propres à chaque branche
sous la forme de modules optionnels obli-
gatoires.

Dans le tourisme, le nombre d’apprentis
n’a pas régressé de manière extraordi-
naire; à la fin des années 90 il y avait
suffisamment d’offres de places d’appren-
tissage dans la plupart des régions. La

cause en est l’évolution de l’emploi. Outre
la main-d’œuvre qualifiée technique ou
commerciale recrutée en Autriche pour
une grande part dans des écoles secon-
daires d’enseignement professionnel, on
enregistre un besoin permanent en acti-
vités de services dans le commerce et le
tourisme, pour lesquelles les formations
duales après la scolarité obligatoire of-
frent des possibilités d’insertion favora-
bles sur le marché de l’emploi.

Depuis 1996, un total de 92 professions
réglementées nouvelles ou actualisées ont
été créées, ce qui a permis globalement
de moderniser plus d’un tiers des profes-
sions réglementées␣ (14). Outre les modifi-
cations apportées aux professions déjà
existantes, par exemple par la modula-
risation, de nouvelles professions régle-
mentées ont été entièrement créées par
les partenaires sociaux et le ministère fé-
déral de l’économie et du travail. Si le
premier moteur était le “déficit de places
d’apprentissage”, qui a produit un effet
de choc en 1996, i l  s ’y est  a jouté
l’émergence de besoins en main-d’œuvre
qualifiée dans le secteur en expansion des
technologies de l’information et de la
communication (TIC), besoins couverts de
manière très insuffisante, mais qu’il fau-
drait contribuer à satisfaire à travers de
nouvelles offres au niveau de la forma-
tion professionnelle initiale.

Tableau 4:

Évolution du nombre d’apprentis par secteur

Année PME, Industrie Commerce Banque Transport Tourisme Ne relevant Id. §§ 29 Total
artisa- et et loisirs pas d’une et 30␣ (*)
nat et assurance Chambre

services
1990 76␣ 120 21␣ 815 26␣ 352 687 2␣ 689 13␣ 941 3␣ 912 - 145␣ 516
1991 74␣ 499 21␣ 327 25␣ 080 759 2␣ 711 12␣ 767 3␣ 956 - 141␣ 099
1992 73␣ 297 20␣ 097 23␣ 402 781 2␣ 698 11␣ 801 3␣ 951 - 136␣ 027
1993 72␣ 449 18␣ 076 22␣ 251 728 2␣ 565 11␣ 562 3␣ 728 - 131␣ 359
1994 71␣ 332 16␣ 278 21␣ 586 708 2␣ 348 11␣ 475 4␣ 027 - 127␣ 754
1995 69␣ 805 14␣ 850 20␣ 212 708 2␣ 126 11␣ 363 4␣ 313 - 123␣ 377
1996 68␣ 942 13␣ 837 19␣ 006 699 1␣ 770 11␣ 589 4␣ 089 - 119␣ 932
1997 69␣ 307 13␣ 973 18␣ 684 682 1␣ 832 12␣ 145 5␣ 006 - 121␣ 629
1998 69␣ 092 14␣ 442 18␣ 925 786 2␣ 065 13␣ 031 5␣ 255 1␣ 903 125␣ 499
1999 68␣ 493 14␣ 275 19␣ 119 875 2␣ 259 13␣ 515 6␣ 316 2␣ 499 127␣ 351

(*) Établissements créés aux termes de la loi sur les tribunaux pour enfants, maisons d’éducation surveillée conformes à la législation sur la protection de
l’enfance et de la jeunesse, et organismes de formation indépendants.

Source: Chambre économique d’Autriche, statistiques sur l’apprentissage.

(14) Chambre économique d’Autriche.
Neue Lehrberufe. Vienne, octobre
2000, p.␣ 1.
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Depuis 1997 il existe de nouvelles profes-
sions réglementées dans le domaine des
TIC. En 1999 on a enregistré la création
d’écoles spécialisées (Fachschulen) of-
frant un enseignement spécialisé sur 4 ans
dans le traitement des données ou les
technologies de l’informatique et de la
communication, ce qui n’existait pas aupa-
ravant à ce niveau. Deux voies de forma-
tion importantes en direction de la so-
ciété de l’information ont ainsi été ouver-
tes au niveau de la formation profession-
nelle initiale, et le couplage imposé jus-
que-là avec le secondaire supérieur / bac-
calauréat a été supprimé. Bien qu’un scep-
ticisme important ait régné au départ,
certains succès de cette diversification de
la formation dans le secteur des TIC peu-
vent déjà être enregistrés:

❏ en dépit des problèmes d’attrait, tou-
jours mis en avant, des Fachschulen en
général, les classes des Fachschulen spé-
cialisées dans les TI ont été rapidement
occupées, voire surchargées. Les études
durent quatre ans, comprennent un stage
et proposent deux orientations: “traite-
ment et organisation des données” et
“technologies de l’informatique et de la
communication”;

❏ fin octobre 2000, on comptait déjà plus
de 1000 apprentis dans la spécialité “tech-
nicien informatique” et plus de 300 dans
celle de “vendeur informatique”␣ (15). En
complément à la profession réglementée
conçue sur une base large “technicien in-
formatique”, six métiers des TI ont été
créés, proposant des formations plus spé-
cialisées: électronique TI; technicien en
communication – bureautique; technicien
en communication – traitement électro-
nique des données et télécommunications;
informatique; vendeur TI (vendeur infor-
mation et télécommunication).

Maîtriser les nouvelles am-
bitions éducatives: une
double qualification “inté-
grante” et cumulative

On peut reconnaître à l’affluence crois-
sante vers les cursus du secondaire supé-
rieur l’attrait particulier des formations
“intégrantes à double qualification” (BHS).
Le pourcentage de jeunes qui, à l’âge de

la 10e classe, se trouvent dans une BHS
est passé de 6 à 26␣ % depuis le début des
années 70 (cf. tableau 1). Une comparai-
son entre les entrées et les sorties par
cursus montre toutefois que, dans une
large mesure, il y a eu et il y a encore un
changement d’orientation au niveau se-
condaire supérieur (de l’enseignement
secondaire supérieur à l’enseignement
secondaire moyen, cf. tableaux 1 et 3).
Cela implique également une attitude
d’expérimentation, favorisée après la 8e

classe si la scolarité obligatoire de 9 ans
se termine à la fin du secondaire infé-
rieur, mais il s’agit en fait de l’expression
d’ambitions éducatives nouvelles et de
concepts de politique de l’éducation cor-
respondants.

Outre les réflexions et les efforts pédago-
giques visant à augmenter les taux de
maintien dans les cursus particulièrement
attractifs et en même temps sélectifs du
secondaire supérieur, les offres qui pré-
voient et facilitent une double qualifica-
tion “cumulative” (admission aux études
supérieures après la formation profession-
nelle) ont été encouragées par toutes les
forces en présence. Pour une partie des
jeunes ayant des ambitions de formation
correspondantes, la “double qualification
intégrante”, qu’il faut entreprendre à l’âge
de 14 ou 15 ans, constitue un objectif trop
vaste. Outre les formes spéciales existant
depuis longtemps pour les jeunes adul-
tes, de nouvelles possibilités de “double
qualification cumulative” ont été créées
dans les années 90, qui peuvent être
exploitées, en fin de formation initiale,
par les apprentis diplômés et les étudiants
ayant terminé une Fachschule. Des acquis
techniques ou généraux peuvent être va-
lidés à cette fin.

Afin de garder aux cursus intermédiaires
(apprentissage, Fachschulen) leur attrait
et de tenir compte des nouvelles ambi-
tions éducatives, de nouveaux modes de
double qualification “cumulative” (forma-
tion professionnelle + baccalauréat,
successivement) et de nouveaux accès à
l’enseignement supérieur ont été créés:
enseignement supér ieur spécia l isé
(Fachakademien), baccalauréat profes-
sionnel (Berufsreifeprüfung) et accès aux
établissements spécialisés d’enseignement
supérieur (Fachhochschulen), créés en
1994, sans baccalauréat. Le baccalauréat
professionnel créé en 1997 pour les per-

(15) Source: Questionnaire sur les pla-
ces d’apprentissage des Chambres
économiques des Länder.
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sonnes ayant un certificat de fin d’appren-
tissage, les diplômés d’écoles secondai-
res moyennes d’enseignement profession-
nel sur au moins trois années, ainsi que
les diplômés de Fachschulen pour les
professions techniques médicales et la
profession d’infirmier, a déjà trouvé un
écho très favorable. En 2000, plus de 4000
personnes étaient inscrites à des cours
préparatoires correspondants␣ (16).

Le centre de tous ces efforts et de ces
évolutions, qui vont de l’extension régio-
nale massive des BHS (enseignement pro-
fessionnel secondaire supérieur) à la créa-
tion d’un baccalauréat professionnel est
la promotion de la “perméabilité” ou –
formulation préférée au niveau interna-
tional – la promotion de l’équivalence de
la formation professionnelle et générale
(parity of esteem), l’un des impératifs pri-
mordiaux de la politique éducative dans
les sociétés démocratiques libérales. La
dynamique socioculturelle de moderni-
sation se mesure à l’importance attribuée
à l’accès à l’enseignement supérieur (uni-
versitaire ou non), y compris à partir de
cursus à orientation professionnelle.
L’“inclusion sociale” par la formation
postsecondaire et supérieure existe par-
tout, notamment avec l’élévation de la
prospérité. Au niveau macro, Talcott
Parsons a déjà présenté les facteurs
socioculturels comme moteurs irréducti-
bles de la modernisation␣ (17).

Internationalisation

En tant qu’enjeu du système éducatif,
l’internationalisation des marchés de l’em-
ploi présente une dimension formelle ou
structurelle, ainsi qu’une dimension de
contenu. Tandis que la formation profes-
sionnelle peut sauvegarder dans une large
mesure les traditions culturelles, les or-
ganismes qui se situent au niveau inter-
national dans l’“enseignement supérieur”
sont plutôt sous pression. Cela est lié à
l’accès aux professions réglementées, mais
également d’une manière générale à la
forte mobilité des salariés très qualifiés.
Les processus d’étalonnage des perfor-
mances sont également importants et tou-
chent à l’“évidence” des traditions d’en-
seignement supérieur.

L’Autriche est particulièrement concernée
par ce phénomène. Un regard sur la struc-

ture éducative formelle des 30-34 ans
montre que l’Autriche occupe une posi-
tion différente des autres pays européens.
Avec l’Italie, elle présente le taux le plus
faible ayant un niveau d’éducation supé-
rieur suivant le classement CITE (cf. ta-
bleau 5), mais, parallèlement, le taux le
plus élevé pour le niveau intermédiaire.
Les deux faits sont liés. Néanmoins, le
faible taux d’universitaires en Autriche ali-
mente un débat public et suscite notam-
ment chez les jeunes des établissements
d’enseignement supérieur des sentiments
contradictoires considérables. En effet, on
affirme fréquemment d’une part que nous
avons l’un des taux d’universitaires les
plus faibles au niveau international et,
d’autre part, on se plaint des faibles dé-
bouchés des secteurs d’activités habituel-
lement occupés par les diplômés de l’en-
seignement supérieur. Ce dernier point est
démontré par des données relatives à la
répartition professionnelle et sectorielle
de l’emploi des diplômés de l’enseigne-
ment supérieur, et il apparaît comme une
pression réelle en faveur d’un changement
(cf. tableau 7 et tableaux en annexe A-3
à A-5).

Tableau 5:
L’une des causes du faible taux d’universi-
taires dans une économie nationale
parallèlement très développée est la fonc-

Tableau 5:

Niveau d’éducation formel des 30-34 ans selon les caté-
gories Eurostat – comparaison des pays en 1997 (%)

Pays Faible Moyen Élevé Total
Autriche 17,0 72,2 10,8 100
Allemagne 14,3 61,1 24,6 100
Finlande 14,0 59,8 26,2 100
Suède 14,9 55,7 29,5 100
Danemark 17,6 53,7 28,8 100
France 28,5 49,8 21,7 100
Pays-Bas 27,9 46,6 25,6 100
UE-15 33,4 44,6 22,0 100
Grèce 36,3 40,6 23,1 100
Italie 50,3 39,8 9,9 100
Belgique 28,8 39,3 31,9 100
Irlande 37,7 33,9 28,4 100
Royaume-Uni 42,3 32,1 25,5 100
Luxembourg 47,8 30,6 21,6 100
Espagne 52,3 21,7 26,1 100
Portugal 69,5 16,5 14,0 100

Source: Eurostat, L’éducation dans l’Union européenne, 1998, p.␣ G2.

(16) Schlögl, 2000, loc. cit., p.␣ 1120.

(17) Parsons, Talcott. Das System
moderner Gesellschaften. 4e éd. Wein-
heim et Munich, 1996; auparavant
Munich: Juventa Verlag, 1972; titre de
l’édition originale: The System of
Modern Societies, Prentice Hall, Inc.,
Englewood Cliffs, New Jersey, États-
Unis.
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tion des BHS (écoles secondaires supé-
rieures d’enseignement professionnel), qui
permettent d’accomplir des études cour-
tes, telles qu’elles existent dans d’autres
pays. Les taux de diplômés des BHS sont
significatifs, par exemple dans les métiers
techniques et de sciences physiques, de
bureau, de banque et d’administration,
ainsi que parmi les cadres de l’administra-
tion et de l’économie (cf. tableau A-3), no-
tamment par comparaison avec la réparti-
tion des diplômés des universités et “insti-
tuts assimilés” (NUS). Dans la systémati-
que éducative le rôle spécifique des BHS
se reflète dans la part largement supérieure
à la moyenne qu’elles occupent dans un
domaine difficile à classer entre l’enseigne-
ment secondaire supérieur et l’enseigne-
ment supérieur. Cette particularité apparaît
très nettement dans le tableau 6. Dans la
catégorie “enseignement postsecondaire,
mais non supérieur”, l’Autriche compta-
bilise 15 points de plus, mais parallèlement
17␣ points de moins pour les études supé-
rieures courtes.

Tableau 6:
Si l’on observe les résultats du dernier
recensement, qui montrent le mieux la

répartition professionnelle des diplômés
des différents parcours éducatifs, on re-
marque nettement l’emploi à un niveau
de qualification élevé des diplômés des
BHS d’une part, la forte représentation des
diplômés de l’université d’autre part, et
encore plus la présence des diplômés des
instituts assimilés (cf. tableau A-3). Ces
répartitions des cursus de niveau supé-
r ieur par métier et par secteur,  et
l’absorption proportionnellement élevée,
sur des dizaines d’années, de leurs diplô-
més dans les secteurs financés par l’État,
sont de plus en plus mises en cause dans
les années 90 sur le plan économique.
Afin d’offrir de meilleures possibilités
d’emploi aux diplômés, malgré un nom-
bre d’étudiants croissant, des change-
ments ont dans un premier temps été
opérés en dehors du secteur universitaire
traditionnel (introduction des Fach-
hochschulen en 1994; universités privées
en 2000), mais ils ne pourront probable-
ment pas réduire la pression de moderni-
sation sur les universités à long terme.

De fait, dans les années 90, une pression
massive du marché de l’emploi – cf. ta-

Tableau 6:

Niveau d’éducation postsecondaire atteint par secteur –
comparaison entre les pays (1998)

               Certificats obtenus en relation avec la population d’âge comparable suivant les cursus, en␣ % (arrondi)

Pays Enseignement Enseignement Études Études Certificats Total
postsecond., supérieur non universitaires longues ou additionnels colonnes

mais non universitaire de 3 à 5 ans très longues après 2 à 5
supérieur de 2 ans premières = taux

au moins études courtes postsecond.
Autriche 24 11 1 13 - 49
Moyenne des pays
de l’OCDE 9 11 18 6 4 44
Écart 15 - -17 7 -4 5
États-Unis 7 9 33 - 15 49
Japon - 30 28 - 3 58
Finlande 1 28 16 15 1 60
Royaume-Uni - 11 33 2 12 46
France 1 18 18 6 6 43
Allemagne 16 13 5 11 - 45
Pays-Bas 1 1 33 1 2 36
Suisse 16 - 8 12 1 36
Italie 2 - 1 14 3 17

Source: OCDE, 2000; calculs de l’auteur.
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bleau 7 –, liée à des problèmes de
réorientation, s’est exercée sur les univer-
sitaires en direction d’un emploi plus cen-
tré sur l’économie. Le pourcentage des
diplômés des universités et instituts assi-
milés est passé en 5 ans dans les services
essentiellement privés de 23 à 28␣ % et,
dans les services essentiellement publics,
il est passé de 62 à 60␣ %. Cette pression
au changement se retrouve dans les dé-
bats politico-idéologiques, par exemple
via les questions relatives à l’emploi des
enseignants. D’une part, on est parvenu
aux limites de financement économique-
ment justifiables de la poursuite de l’ex-

pansion des services universitaires dans
le secteur public et, d’autre part, nous
assistons à une augmentation sensible des
débouchés dans le cadre de l’informa-
tisation et de l’internationalisation, et
même parfois à un déficit marqué. Mais il
faut aussi pour cela moderniser les pro-
grammes et les structures des universités
et du secteur postsecondaire en général,
sujet faisant l’unanimité en principe, mais
pas dans le détail, dans le public concerné
par la politique de l’éducation.

Des inquiétudes ont déjà été exprimées
quant à l’insuffisance de diplômés de

Tableau 7:

Répartition par secteur des actifs suivant leur niveau d’éducation, 1994-1999

Secteur Scolarité Appren- BMS AHS BHS Uni et Total
économique obligat. tissage assimilés
1994 % % % % % % %
Agriculture et sylviculture 14,8 5,1 6,1 1,3 1,8 0,6 7,0
Secteur secondaire 36,5 40,3 21,7 15,4 28,8 14,1 32,8
Services
principalement privés 33,7 39,7 36,9 45,2 38,2 23,4 36,6
Services
principalement publics 15,0 14,9 35,3 38,0 31,1 61,9 23,6
Total 100,0 100,0 100,0 99,9 99,9 100,0 100,0
En milliers 1␣ 086,5 1␣ 520,5 411,0 206,0 341,6 315,0 3␣ 880,5

1999 % % % % % % %
Agriculture et sylviculture 13,1 5,0 6,1 1,7 2,0 0,5 6,0
Secteur secondaire 35,0 39,1 19,5 14,6 24,7 12,0 30,7
Services
principalement privés 36,1 40,5 38,2 47,5 40,5 27,6 38,5
Services
principalement privés 15,8 15,4 36,2 36,2 32,9 59,8 24,8
Total 99,8 100,1 100,2 99,8 100,1 99,8 100,0
en milliers 856,6 1␣ 655,4 422,2 239,8 377,1 358,1 3␣ 909,0

Différence en␣ %:
1994-1999
Agriculture et sylviculture -1,7 -0,1 0,0 0,4 0,2 -0,1 -1,0
Secteur secondaire -1,5 -1,2 -2,2 -0,8 -4,1 -2,1 -2,1
Services
principalement privés 2,4 0,8 1,3 2,3 2,3 4,2 1,9
Services
principalement publics 0,8 0,5 0,9 -1,8 1,8 -2,1 1,2
Total␣ (*) 0,0 0,0 0,0 0,1 0,2 -0,1 0,0
1994-1999: en milliers -229,9 134,9 11,2 33,8 35,5 43,1 28,5

(*) Écarts dus à l’arrondi.
Autres abréviations: cf. tableau 1.
Source: Statistik Austria, résultats du microrecensement annuel; calculs de l’auteur; cf. tableaux A-4 et A-5.
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l’université en Autriche, on a également
mis en avant l’éventualité de désavanta-
ges concurrentiels liés aux ressources
humaines, mais, jusque dans les années
90, les préoccupations n’étaient pas as-
sez convaincantes pour entraîner de vas-
tes modifications structurelles au niveau
du secondaire supérieur et des universi-
tés (les Fachhochschulen spécialisées
existent toutefois depuis 1994). Les en-
quêtes en entreprises et les autres analy-
ses du marché de l’emploi ont montré que
seule une faible partie des entreprises ont
des difficultés à trouver des diplômés
universitaires à orientation technologique.
C’est en réaction à de tels constats qu’un
des principaux professeurs d’économie a
parlé, dans son résumé d’une étude sur
le site économique, d’un besoin de rat-
trapage, largement inconscient parmi les
intéressés, du nombre de diplômés de
l’enseignement supérieur dans l’écono-
mie␣ (18).

Le moteur peut-être le plus important de
la diversification du secteur universitaire
engagée dans la seconde moitié des
années 90 est à mon avis l’augmentation
du nombre de bacheliers (taux d’admis
aux études supérieures). La pression de
modernisation n’est pas due unilatérale-
ment et clairement aux modifications
technico-économiques. Il est certain que
l’internationalisation et le besoin de main-

d’œuvre dans le secteur des TIC ont créé
de nouvelles exigences. L’aspect de
l’inclusion croissante, et donc aussi de la
participation plus large au processus
compétitif de l’enseignement supérieur et
des carrières professionnelles, ne doit
toutefois pas être négligé, si l’on veut
comprendre la causalité multiple du phé-
nomène.

Tableau 7:
Les déficits de qualification en technolo-
gies de l’information n’offrent pas non
plus de contre-exemple manifeste. Depuis
1999, il y a eu et il y a encore des offen-
sives massives des entreprises du secteur
des TI pour réduire le déficit d’offre de
main-d’œuvre qualifiée sur le marché de
l’emploi. Mais la discussion approfondie
a surtout mis en évidence les demandes
accrues de diplômés de BHS (écoles se-
condaires supérieures d’enseignement
professionnel) sous leur forme principale
(14-19 ans)␣ (19) ou dans la forme spécifi-
que du Kolleg ␣ (20) et des nouvelles Fach-
hochschulen, ainsi que la demande de
suppression des barrières pour permettre
un recrutement rapide de personnel au
niveau international. Il a été à peine ques-
tion d’augmenter le nombre de diplômés
des études universitaires longues (6 à 8
ans en moyenne avant le premier di-
plôme). On parle actuellement de mettre
en place un baccalauréat en informatique,
suite à la demande des universités.

(18) Tichy, Gunther. Technologie und
Bildung. In Handler, Heinz (dir.)
Wirtschaftss tandort  Österr eich.
Wettbewerbsstrategien für das XXI.
Jahrhundert. Vienne: ministère fédé-
ral des affaires économiques, février
1996, p.␣ 109.

(19) Par exemple, HTL pour le traite-
ment et l’organisation des données.

(20) Qui présuppose un baccalauréat
AHS ou un examen général d’accès à
l’enseignement superieur, mais qui
n’est pas consideré comme une for-
mation de niveau supérieure.
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Tableaux en annexe

Tableau A-1:

Actifs (concept de forces de travail) classés par âge et par niveau d’éducation at-
teint, 1999
Âge Scolarité Appren- BMS AHS BHS Université␣ (**)              Total

obligat. tissage
% % % % % % % x 1000

15 à 19 70,8␣ (*) 17,3 6,9 3,1 1,9 0,0 100,0 201,8
20 à 24 14,3 51,6 11,0 7,4 14,1 1,5 100,0 343,0
25 à 29 14,4 43,9 11,0 7,5 14,3 9,0 100,0 503,1
30 à 34 14,1 45,1 11,0 7,3 10,9 11,5 100,0 620,4
35 à 39 16,2 44,0 11,8 7,0 9,9 11,1 100,0 613,5
40 à 44 20,4 42,8 12,3 5,5 8,0 10,9 100,0 513,9
45 à 49 25,3 41,8 10,6 5,0 7,6 9,7 100,0 433,3
50 à 54 25,6 44,1 9,6 4,1 7,2 9,3 100,0 369,4
55 à 59 25,8 39,4 9,8 6,0 8,7 10,3 100,0 236,6
60 à 64 38,4 28,0 9,3 3,6 4,8 16,0 100,0 43,4
65 à 69 65,9 9,1 9,0 3,5 1,3 11,1 100,0 15,4
70 à 74 57,0 14,6 7,4 2,5 2,8 15,8 100,0 8,6
75 et plus 49,7 15,6 5,3 3,3 6,8 19,3 100,0 6,7
Total 21,9 42,3 10,8 6,1 9,6 9,2 100,0 3␣ 909,0

Scolarité obligatoire: sans certificat de formation après les 9 années de scolarité obligatoire.
Abréviations: cf. tableau 1.
(*) Dont 127␣ 400 (89␣ %) étaient apprentis (jeunes en formation duale).
(**) Incluant les instituts assimilés (académies de formation pédagogique, entre autres).

Source: Statistik Austria; résultats du microrecensement annuel; WK Autriche, statistiques sur les apprentis; calculs de l’auteur.

Tableau A-2:

Indicateurs relatifs à la situation sur le marché de l’emploi
après une formation formelle, 2000

Fin de formation Actifs Chômeurs Places libres Taux de Demandes
1998␣ (*) 6/2000 publiées chômage par place

6/2000 6/2000␣ (**) publiée
6/2000

Scolarité obligat. 852␣ 800 70␣ 741 20␣ 784 8,3 3,4
Apprent. 1␣ 628␣ 000 57␣ 589 16␣ 070 3,5 3,6
BMS 424␣ 600 10␣ 863 1␣ 140 2,6 9,5
AHS 208␣ 700 4␣ 730 21 2,3 (***)
BHS 374␣ 200 7␣ 564 1␣ 554 2,0 4,9
Université, académie 336␣ 000 4␣ 691 436 1,4 10,8
Divers autres - 209 - - -
Total 3␣ 824␣ 300 156␣ 387 40␣ 005 4,1 3,9

(*) Concept de moyens d’existence.
(**) Pourcentage de chômeurs par rapport à la population active.
(***) Calcul non significatif.

Source: Service de l’emploi AMS; Statistik Austria; calculs de l’auteur.
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Tableau A-3:

Population active par catégorie professionnelle et par niveau d’éducation atteint,
1991; indications en % par colonne

Catégorie Scolar. Apprent. BMS AHS BHS Université NUS␣ Total
professionnelle  obligat.

% % % % % % % %
Agriculture et sylviculture 9,2 5,0 8,5 1,1 1,7 0,8 0,3 6,0
Fabricant de matières premières 6,5 4,7 1,4 0,8 0,6 0,2 0,1 4,1
Métiers de la production 16,6 24,5 6,4 3,3 3,5 0,8 0,2 16,0
Construction et assimilés 7,1 7,1 1,3 0,6 0,6 0,2 0,0 5,2
Transport, machiniste 13,4 11,8 4,4 6,5 3,2 1,0 0,3 9,8
Cadre commercial, publicité,
négoce, vente 8,6 13,4 9,1 10,4 8,4 5,3 0,7 10,4
Services, armée 23,8 14,9 13,2 13,5 6,5 2,6 3,1 15,9
Bureau, banque, administration 8,1 11,5 33,8 33,9 31,0 7,2 2,9 15,1
Technique et sciences
physiques/naturelles 1,0 2,8 4,3 6,4 26,7 13,3 0,4 4,5
Encadr. médical 0,2 0,2 7,7 5,1 0,9 16,6 4,5 2,4
Enseignement, éducation 0,6 0,5 4,6 6,3 7,8 22,0 81,8 4,3
Cadres de l’administration
et des entreprises 0,6 1,5 2,4 4,4 5,8 11,6 0,3 2,2
Droit, sciences humaines
et sociales, aumônerie
et aide soc., culture, publicité
et sports 1,3 1,0 2,4 6,7 2,7 17,9 5,3 2,6
Auxiliaires divers,
actifs divers 3,0 1,1 0,6 0,9 0,5 0,5 0,1 1,5
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
absolu en milliers 1␣ 084 1␣ 492 480 158 65 198 65 3␣ 684

BMS = école secondaire moyenne d’enseignement professionnel.
AHS = école secondaire supérieure d’enseignement général.
BHS = école secondaire supérieure d’enseignement professionnel.
NUS = formation postsecondaire non universitaire (instituts assimilés aux universités: “académies”).

Source: Statistik Austria, recensement 1991; calculs de l’auteur.
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Tableau A-4:

Répartition de la population active par secteur et par niveau d’éducation, 1994

Secteur Scolar. Apprent. BMS AHS BHS Uni et ass. Total
économique obligat.

% % % % % % %
Agriculture et
sylviculture 14,8 5,1 6,1 1,3 1,8 0,6 7,0
Énergie et aliment.
en eau, raffin.
de pétrole, mines 0,9 1,7 1,1 0,7 1,6 1,2 1,3
Denrées aliment.
et de luxe 2,8 3,1 1,5 0,8 1,2 0,5 2,3
Textile, vêtement,
chaussure 4,0 1,7 1,7 1,0 1,4 0,7 2,2
Papier, carton, édition 2,9 3,1 1,9 1,9 1,8 1,4 2,6
Chimie, caoutchouc,
plastique 2,1 1,9 1,4 1,7 2,4 1,3 1,9
Objets en verre, en grès 1,3 1,2 0,7 0,3 0,9 0,3 1,0
Usinage et travail
du métal 3,8 5,1 3,2 1,5 2,9 1,5 3,9
Construct. mécan. et autom. 2,6 4,4 1,8 1,8 4,7 1,4 3,3
Bureautique, ordinateurs,
électrotechnique 2,3 2,5 1,6 1,7 4,5 2,7 2,5
Meubles, décoration,
instrum. de musique,
équipem. sportif 2,6 3,0 1,6 0,8 1,2 0,5 2,3
Bâtiment 11,3 12,7 5,2 3,2 6,2 2,6 9,6
Secteur secondaire 36,5 40,3 21,7 15,4 28,8 14,1 32,8
Commerce, entretien
et réparations 13,4 20,6 13,4 11,9 10,9 6,1 15,3
Hôtellerie
et restauration 8,3 5,5 4,4 4,0 4,0 1,0 5,6
Transport et
transmission
d’informations 6,2 8,4 4,6 7,5 5,2 1,5 6,5
Crédit et assurance 1,3 2,2 7,7 11,5 9,4 3,7 3,8
Biens matériels; location
d’objets non immobiliers 4,6 3,0 6,8 10,2 8,6 11,1 5,4
Services majoritairement
privés 33,7 39,7 36,9 45,2 38,2 23,4 36,6
Administration publique,
défense, sécurité sociale 3,8 5,7 11,8 14,8 9,2 7,1 6,7
Éducation 1,6 1,0 4,2 7,5 10,9 33,8 5,4
Secteur de la santé,
social et vétérinaire 5,4 3,9 15,0 8,6 7,7 13,6 6,9
Services publics et privés
divers 4,2 4,3 4,3 7,1 3,2 7,5 4,6
Services majoritairement
publics 15,0 14,9 35,3 38,0 31,1 61,9 23,6
Total 100,0 100,0 100,0 99,9 99,9 100,0 100,0
 en milliers 1␣ 086,5 1␣ 520,5 411,0 206,0 341,6 315,0 3␣ 880,5

Uni et ass. = Universités et instituts assimilés.
Source: Statistik Austria, résultats du microrecensement annuel; calculs de l’auteur.



Cedefop

82

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 25 REVUE EUROPÉENNE

Tableau A-5:

Répartition de la population active par branche et par niveau d’éducation, 1999

Secteur Scolar. Apprent BMS AHS BHS Uni et ass. Total
économique oblig.

% % % % % % %
Agriculture et sylviculture 13,1 5,0 6,1 1,7 2,0 0,5 6,0
Énergie et aliment.
en eau, raffin. de pétrole,
mines 0,9 1,7 1,1 0,5 1,7 0,8 1,3
Denrées aliment.
et de luxe 2,7 2,7 1,4 1,0 0,9 0,7 2,1
Textile, vêtement,
chaussure 3,2 1,4 1,1 0,7 0,8 0,3 1,6
Papier, carton, édition 2,7 2,7 1,8 2,0 1,7 1,4 2,3
Chimie, caoutchouc,
plastique 1,7 2,0 1,2 1,3 2,4 1,8 1,9
Objets en verre
et en grès 0,8 0,9 0,6 0,3 0,6 0,2 0,7
Usinage et travail
du métal 4,3 5,5 2,4 1,8 3,4 1,3 4,1
Construct. mécan.
et autom. 2,3 4,1 2,3 1,1 3,3 1,8 3,0
Bureautique, ordinateurs,
électrotechnique 2,1 2,3 1,8 2,5 4,3 2,4 2,4
Meubles, décoration,
instrum. de musique,
équipem. sportif 2,3 3,1 1,2 0,4 0,8 0,4 2,1
Bâtiment 11,8 12,8 4,6 2,9 4,9 0,8 9,2
Secteur secondaire 35,0 39,1 19,5 14,6 24,7 12,0 30,7
Commerce, entretien
et réparations 13,7 20,4 14,7 14,1 12,3 6,6 15,9
Hôtellerie et restauration 9,2 6,0 4,7 5,7 3,3 1,0 5,8
Transport et transmission
d’informations 6,2 8,3 4,8 7,2 6,2 3,0 6,7
Crédit et assurances 1,5 2,1 7,5 9,5 7,7 3,8 3,7
Biens immobiliers;
location d’objets
mobiliers 5,5 3,7 6,6 11,0 11,0 13,2 6,4
Services majoritairement
privés 36,1 40,5 38,2 47,5 40,5 27,6 38,5
Administration publique,
défense, sécurité sociale 3,3 5,1 11,5 13,1 8,2 7,2 6,4
Éducation 1,7 1,4 3,9 7,3 11,6 30,1 5,7
Secteur de la santé,
social et vétérinaire 5,6 4,9 16,5 8,2 9,2 15,5 7,9
Services publics
et privés divers 5,2 4,0 4,4 7,5 3,8 7,0 4,8
Services majoritairement
publics 15,8 15,4 36,2 36,2 32,9 59,8 24,8
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,1 99,9 100,0
 en milliers 856,6 1␣ 655,4 422,2 239,8 377,1 358,1 3␣ 909,0

Uni et ass. = Universités et instituts assimilés.
Source: Statistik Austria, résultats du microrecensement annuel, calculs de l’auteur.
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Tableau A-6:

Évolution de la classe d’âge de 15 ans,
dénombrement de la population 1981-1999,
pronostic jusqu’à 2015

Année Variante Dénombrement Variante
basse du de la population – haute du

pronostic variante principale pronostic
du pronostic␣ (*)

1981 128␣ 658
1983 126␣ 300
1984 123␣ 319
1985 116␣ 784
1986 111␣ 108
1987 106␣ 375
1988 99␣ 697
1989 95␣ 943
1990 94␣ 608
1991 91␣ 233
1992 88␣ 969
1993 88␣ 846
1994 89␣ 281
1995 93␣ 065
1996 98␣ 016
1997 98␣ 900
1998 96␣ 345
1999 94␣ 643

2000 94␣ 432 94␣ 448 94␣ 464
2001 94␣ 209 94␣ 265 94␣ 320
2002 93␣ 940 94␣ 034 94␣ 133
2003 94␣ 211 94␣ 357 94␣ 511
2004 94␣ 361 94␣ 564 94␣ 780
2005 94␣ 611 94␣ 874 95␣ 153
2006 96␣ 202 96␣ 539 96␣ 896
2007 97␣ 340 97␣ 746 98␣ 195
2008 97␣ 540 98␣ 036 98␣ 565
2009 96␣ 076 96␣ 666 97␣ 296
2010 93␣ 020 93710 94␣ 443
2011 91␣ 491 92␣ 286 93␣ 134
2012 89␣ 400 90␣ 320 91␣ 282
2013 85␣ 768 86␣ 824 87␣ 922
2014 82␣ 882 84␣ 078 85␣ 316
2015 81␣ 877 83␣ 229 84␣ 623

(*) Fécondité et migration moyennes.
Source: Statistik Austria; dénombrement de la population et pronostic.
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Évolution dans le sys-
tème irlandais de for-
mation et d’enseigne-
ment: le cas du Irish
Leaving Certificate
Applied

(1) Sur la base des rapports statisti-
ques annuels du ministère de l’édu-
cation.

(2) Ces pourcentages sont plus élevés
parmi les jeunes femmes.

Le contexte irlandais

L’Irlande compte actuellement 3,75 mil-
lions d’habitants. Les examinateurs de
l’OCDE (1991, p. 13) ont souligné que
l’Irlande se caractérise par sa jeunesse.
Plus de la moitié de la population a moins
de 21␣ ans et 30,5␣ % moins de 15␣ ans.
L’Irlande est le seul pays de l’OCDE, à
côté de l’Australie et de la Turquie, qui a
connu jusqu’à tout récemment une aug-
mentation du taux de natalité; et par con-
séquent, alors que la population scolaire
diminuait partout ailleurs, elle augmen-
tait rapidement en Irlande, d’où une pres-
sion presque insupportable sur les res-
sources disponibles.␣

Fortement influencé par la participation
de l’Irlande à la conférence de Washing-
ton de l’OCDE de 1961, puis par le rap-
port sur l’investissement dans l’éducation
de 1966, et avec le soutien financier de la
Banque mondiale, le système éducatif ir-
landais est peu à peu devenu un système
de production de capital humain. L’ex-
pansion de notre système éducatif a été
remarquable, les effectifs de l’école se-
condaire passant de 132␣ 000 en 1965 à
368␣ 160 en 1997/8 (1) et le pourcentage
des élèves restant à l’école jusqu’à la fin
du second niveau passant de 20␣ % en 1960
à quelque 83␣ % actuellement (2) - un pour-
centage supérieur à la moyenne de
l’OCDE. Le Livre blanc sur l’éducation de
1995 fixait comme objectif au moins 90␣ %
à la fin des années 90 (Irlande: 1995, 50).
Le nombre des étudiants de l’enseigne-

ment supérieur est passé de 18␣ 500 en
1965 à 112␣ 182 en 1997/8, et plus de 40␣ %
des jeunes qui arrivent à l’âge de la fin
de la scolarité obligatoire entrent au-
jourd’hui dans l’enseignement supérieur
(voir NESC, 1996, p. 8). La taille des co-
hortes d’âge diminuant, et davantage de
places étant proposées, cette proportion
dépassera probablement 50␣ % dans un
proche avenir.

Au cours des années 80, le chômage a
augmenté de manière constante en
Irlande, dépassant les 19␣ % (300␣ 000 uni-
tés) en 1988. Au sein de l’Union euro-
péenne, seule l’Espagne dépassait ce
score (voir L’Europe en chiffres, 1989, p.
14), de sorte que l’Irlande avait la popu-
lation active la plus faible (en pourcen-
tage) de l’Union européenne. Au cours
des dix dernières années, le taux de chô-
mage a considérablement baissé, se si-
tuant officiellement à 5,6␣ % en 1999, ce
qui équivalait à 81␣ 500␣ chômeurs; ce pour-
centage est tombé en dessous des 5␣ % au
cours de cette année.

Jusqu’en 1965, l’Irlande avait un système
dual ou bipartite d’éducation postpri-
maire. Son principal élément était l’école
secondaire traditionnelle privée, qui pro-
posait un programme académique et
humaniste menant à l’enseignement su-
périeur et à l’emploi dans le service pu-
blic. Ces écoles étaient fréquentées
principalement par des élèves provenant
des couches supérieures et moyennes, et
leur prestige était bien plus élevé que
celui du système alternatif de l’enseigne-

Jim Gleeson
Departement de

l’Éducation et des
Études

professionnelles
Université de

Limerick

Cet article fournit un bon
aperçu du système éducatif
postobligatoire irlandais et
du contexte dans lequel il
s’est développé. Le Learning
Certificate Applied (LCA)
est venu enrichir la famille
des Learning Certificates
irlandais (certificat de fin
d’études secondaires) jus-
que-là constituée du Estab-
lished Leaving Certificate
(général) et du Leaving Cer-
tificate Vocational Pro-
gramme (technologique),
tout en intégrant des élé-
ments révolutionnaires
dans un horizon éducatif
assez peu flexible. L’auteur,
qui croit aux vertus inté-
gratives du LCA, s’interroge
néanmoins sur l’essence
même de ce type de curri-
culum: le LCA est-il un che-
val de Troie permettant de
réintégrer une partie de la
jeunesse dans une dynami-
que de formation quali-
fiante, ou bien n’est il qu’un
moyen de rétablir, à la de-
mande du marché du tra-
vail, un certain équilibre
entre taux de sortie et taux
de poursuite des études?
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ment professionnel contrôlé par les pou-
voirs locaux, d’une durée de deux ans et
conduisant vers l’enseignement technique,
l’apprentissage ou l’entrée dans la vie
active. Avec le nouvel accent placé sur
l’investissement dans l’éducation au mi-
lieu des années 60, le gouvernement a
permis aux écoles professionnelles d’of-
frir l’éventail entier des matières et exa-
mens, auparavant apanage exclusif des
écoles secondaires. Des écoles polyvalen-
tes et communautaires ont vu le jour dans
les années 70, et les pouvoirs locaux se
sont investis davantage dans la gestion
des écoles. Par conséquent, malgré sa pe-
tite taille, l’Irlande dispose d’un système
complexe d’écoles postprimaires, relevant
de trois types principaux: secondaire (fré-
quenté par plus de 60␣ % des élèves), pro-
fessionnel/communautaire (suivi par quel-
que 25␣ % des élèves) et communautaire/
polyvalent, accueillant les 15␣ % restants.
Toutes les écoles proposent un curricu-
lum polyvalent, même si les écoles se-
condaires mettent moins l’accent sur les
matières professionnelles que les deux
autres secteurs, et si la plupart des cours
Post Leaving Certificate (PLC)␣ sont pro-
posés par les écoles professionnelles.

Le système de formation et
d’enseignement profes-
sionnels en Irlande

Certains aspects de la situation irlandaise
sont particulièrement importants pour la
formation et l’enseignement profession-
nels (FEP), à savoir:

❏ les élèves irlandais finissent l’école se-
condaire à 17␣ ans, deux ans avant leurs
homologues de la plupart des États mem-
bres, et beaucoup achèvent les études
universitaires à l’âge de 20␣ ans, après trois
ans d’études;

❏ jusqu’à récemment, les employeurs ir-
landais pouvaient recruter des travailleurs
en Grande-Bretagne voisine, destination
traditionnelle d’émigration, de sorte qu’il
n’y avait pas de pénurie de compétences
spécifiques;

❏ les niveaux d’éducation des jeunes
adultes irlandais (25 à 34␣ ans) étaient
nettement inférieurs à ceux de la moyenne
de l’OCDE en 1991, mais ces chiffres ne

reflètent pas les progrès réalisés récem-
ment;

❏ les possibilités d’éducation sont très
inégalement réparties dans la société ir-
landaise (voir, par exemple, Clancy, 1995;
Clancy et Wall, 2000). Hannan et al. (1995,
p. 336) ont attiré l’attention sur le “con-
traste saisissant entre l’Irlande et le
Royaume-Uni pour ce qui est des retours
vers l’acquisition d’une qualification. Ces
différences sont conformes à la hausse
rapide des niveaux de qualification en
Irlande et au progrès très lent réalisé par
le Royaume-Uni dans ce domaine au cours
des années 80…␣ Il semble très probable
que ces différences résultent de l’évolu-
tion du marché du travail”;

Le texte de Jim Gleeson que nous publions ici a été rédigé à l’occasion de son
intervention à Thessalonique lors de l’Agora IX du Cedefop sur “les modes alter-
natifs de formation” des 26 et 27 juin 2000.

L’Agora Thessaloniki est un forum régulier du Cedefop dont le but est de rassem-
bler, dans notre domaine, à savoir la formation professionnelle initiale et continue
(FPIC), des acteurs d’horizons, d’intérêts et d’idéologies très divers, dans l’idée de
travailler à développer ce qui nous unis et nous rapproche, et à combler les écarts
dans ce qui nous sépare encore. Il s’agit de créer un pont et un langage commun
entre les chercheurs académiques, les décideurs politiques, les salariés et leurs
représentants, les employeurs et leurs représentants, les travailleurs indépendants,
les enseignants, les stagiaires, etc…

L’Agora IX s’interrogeait sur la question de savoir s’il était judicieux de construire
des systèmes parallèles de formation et des écoles de la seconde chance, où s’il ne
convenait pas plutôt de renforcer, dès le départ, les moyens mis en œuvre dans
l’école initiale, celle de la première chance, pour juguler à l’échec scolaire. La
problématique de l’Agora IX se résumait donc grosso modo au choix entre
l’intégration de tous les publics dans l’école commune, ou la construction pour
chaque type de public d’une école adaptée à ses besoins spécifiques.

L’Agora IX a alors atteint deux conclusions essentielles:

1. Dans l’optique de la formation tout au long de la vie la distinction entre
école initiale (de la première chance) et école alternative (de la deuxième
chance) n’est certainement plus pertinente, et il convient surtout de trans-
former l’attitude par rapport à l’acte d’apprentissage, à l’acte éducatif en
général: travailler à l’établissement d’une culture commune, d’une posture favo-
rable à la formation tout au long de la vie;

2. La coopération entre les différents partenaires, entreprises, communes,
écoles, établissements de formation professionnelle initiale et continue, est
une condition sine qua non de réussite dans ce projet de long terme visant à
permettre à chacun de développer toutes ses potentialités et facultés, quelque soit
sa situation de départ.

Le texte de Jim Gleeson et tout à fait représentatif des débats menés lors de cette
Agora.
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❏ les dépenses éducatives sont passées
de 16␣ % du budget total de l’État en 1965
à 20␣ % en 1993, et de 3,2␣ % du PNB en
1965 à 6,5␣ % en 1992. Si ces chiffres cor-
respondent à la moyenne de l’OCDE, les
dépenses effectuées en Irlande par élève
sont nettement inférieures à celles d’autres
pays membres (voir OCDE, 1995, p. 73).

L’étude de l’OCDE (1984) sur les perspec-
tives d’emploi des jeunes en Irlande sou-
lignait la nécessité de s’intéresser parti-
culièrement aux jeunes faiblement édu-
qués et défavorisés et mettait l’accent sur
la nécessité de développer les services
d’orientation, de lutter contre les stéréo-
types sexuels et de multiplier les forma-
tions pré-emploi. Il n’est pas surprenant
de constater que la promotion de l’ensei-
gnement professionnel est apparue
comme un problème majeur en Irlande
dans les années 80, à un moment où l’on
estimait que des niveaux élevés de com-
pétence assureraient une croissance éco-
nomique plus rapide. Lewis et Kellaghan
(1987, p. 12) soulignent que les déclara-
tions politiques faites à cette époque (3)
portaient davantage sur la nécessité de
développer des programmes alternatifs
dans l’éducation postobligatoire que sur
la réforme des programmes traditionnels,
comme le faisaient les déclarations précé-
dentes. Elles montraient un grand intérêt
pour les rapports entre éducation et
monde du travail et pour les élèves qui
réussissaient mal dans le système et
avaient de faibles perspectives d’emploi.

La formation et l’enseignement profession-
nels en Irlande relèvent pour l’essentiel
de la responsabilité de deux ministères␣ (4)
– le ministère de l’éducation et de la
science d’une part et le ministère de l’en-
treprise, du commerce et de l’emploi
d’autre part. La FÁS, l’agence industrielle
de la formation et de l’emploi (relevant
du ministère de l’entreprise, du commerce
et de l’emploi) propose une myriade de
programmes allant des apprentissages aux
ateliers communautaires de formation
pour les moins de 25␣ ans, en passant par
les programmes d’éducation communau-
taires pour les chômeurs de longue du-
rée. La FÁS exerce également une fonc-
tion de placement et d’orientation pour
les personnes qui ont quitté le monde de
l’éducation. CERT, l’agence de formation
de l’autorité nationale de l’hôtellerie, de
la restauration et du tourisme, et TEA-

GASC, l’agence de conseil et de forma-
tion des secteurs agricoles et alimentaires,
proposent des programmes de formation
dans leurs domaines spécifiques.

NESC (1993, chapitre␣ 4) a effectué une
analyse de la politique actuelle en matière
de formation et d’enseignement profession-
nels de l’Irlande en la comparant à d’autres
pays où existe un système dual, tels que
le Danemark et les Pays-Bas. Cette étude
a montré que si l’Irlande est en retard sur
bien des pays européens, et en particulier
le Danemark et les Pays-Bas, pour son of-
fre de formation professionnelle, “cette si-
tuation peut également présenter des avan-
tages, si elle permet de tirer les leçons de
l’expérience d’autres pays… pour cons-
truire un système qui soit complet et flexi-
ble” (ibid., 128). Ce rapport estimait en
conclusion que l’un des éléments les plus
caractéristiques du système irlandais de
formation et d’enseignement profession-
nels dans la perspective d’une comparai-
son internationale était le “volume limité
de formation structurée intervenant sur le
poste de travail et le rôle périphérique des
employeurs dans le système d’éducation
et de formation” (ibid., 222).

Au cours des années 90, les déclarations
politiques sur l’éducation et la formation
furent innombrables. Le Livre blanc de la
Commission européenne (1994) identifiait
les compétences essentielles pour s’inté-
grer dans la société et le monde du travail
comme étant les suivantes: la maîtrise de
connaissances de base (linguistiques,
scientifiques et autres) et de compétences
de nature technologique et sociale, c’est-
à-dire la capacité d’évoluer et d’agir dans
un environnement complexe et hautement
technologique, caractérisé notamment par
l’importance des technologies de l’infor-
mation; la capacité à communiquer, à éta-
blir des contacts et à organiser, etc. Ces
compétences comprennent en particulier
la capacité fondamentale d’acquérir de
nouvelles connaissances et de nouvelles
compétences: “apprendre à apprendre”
tout au long de sa vie.

Trois Livres blancs importants ont été pu-
bliés en Irlande. Le Livre blanc sur l’édu-
cation, Charting Our Education Future
(Irlande, 1995a), soulignait l’importance de
la formation et de l’enseignement profes-
sionnels pour la croissance et le dévelop-
pement économique du pays. En octobre

(3) Telles que le Programme d’action
dans l ’éducat ion (1984-1987) et
Building on Reality, programme de
gouvernement du Fine Gael/Labour
(1984).

(4) Les ministères de l’agriculture et
de l’alimentation, du tourisme, des
sports et des loisirs, de la justice, de
l’égalité et de la réforme du droit, de
la santé et de l’enfance, ainsi que de
la marine et des ressources naturel-
les, sont responsables de la formation
professionnelle dans leurs secteurs
respectifs.
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1996, le ministère de l’entreprise et de l’em-
ploi publiait son Livre blanc, Science,
Technology and Innovation (Irlande,
1996a), sur la base du rapport Tierney
(STIAC , intitulé Making Knowledge Work
for Us (5) (Irlande, 1995b). Ce Livre blanc
identifie une liste de compétences souhai-
tables qui reflètent celles identifiées par le
Livre blanc de l’UE de 1994, en mettant
particulièrement l’accent sur “la nécessité
que les citoyens et les entreprises s’enga-
gent dans une formation continue et tout
au long de la vie” (ibid., 120). Le troisième
volet de cette trilogie irlandaise de Livres
blancs, Human Resource Development
(Irlande, 1997), avait également été éla-
boré par le ministère de l’entreprise et de
l’emploi. Il se préoccupe de la faible tra-
dition de l’enseignement professionnel à
l’école secondaire irlandaise (ibid., 45) et
estime que le pourcentage relativement
élevé de jeunes abandonnant l’école con-
duit à faire un effort accru de rattrapage et
de réinsertion et formation initiales qui “dé-
tourne une partie importante des ressour-
ces nationales de formation de son objec-
tif, qui est de dispenser les compétences
de haut niveau nécessaires aux entrepri-
ses irlandaises pour être plus compétitives”,
ce qui se traduit, à son tour, par des ni-
veaux moindres de création d’emploi.

Pour Stokes et Watters (1997, p. 11), le
système actuel de formation profession-
nelle en Irlande se caractérise principale-
ment par les éléments suivants: il est ac-
cessible à différents groupes cibles, il pro-
pose une reconnaissance de leurs acquis
dans un cadre de certification nationale
globale, il permet une progression au sein
du système, il fixe des normes nationales
pour la qualité, la pertinence et les
partenariats dans la formation, il situe l’ap-
prenant au centre du processus d’éduca-
tion et de formation et, enfin, il met l’ac-
cent sur la formation tout au long de la
vie.

L’impact du Fonds social
européen (FSE) sur la FEP
en Irlande

“Il est clair que, sans le soutien du FSE,
la FEP initiale en Irlande ne serait que
l’ombre de ce qu’elle est effectivement”
(O’Connor, 1998, p. 66). Au cours des an-
nées 60 et 70, l’augmentation du chômage

a conduit à une restructuration du FSE,
qui a eu pour conséquence que plus de
90␣ % de ces ressources étaient consacrés
au financement d’actions de formation
professionnelle destinées à des catégories
spécifiques de travailleurs et visant à lut-
ter contre le chômage structurel (Hantrais,
1995). En 1977, la Communauté élargie
avait estimé qu’il fallait étendre le groupe
cible visé par le FSE – pour s’intéresser
en particulier aux groupes les plus me-
nacés, tels que les jeunes chômeurs de
moins de 25␣ ans, et notamment ceux à la
recherche d’un premier emploi. L’Irlande
a réagi en développant des cours pré-
emploi (Pre-Employment Courses – PEC)
dans les écoles professionnelles, commu-
nautaires et intégrées, ainsi que certains
cours dans les Regional Technical Colleges
(RTC) qui bénéficiaient d’un soutien du
FSE (6). À cette époque également, cer-
taines régions de la Communauté euro-
péenne, dont les deux parties de l’Irlande,
furent classées dans la catégorie défavo-
risée␣ 1.

Lorsqu’il est apparu que le chômage des
jeunes en Europe n’était pas un phéno-
mène passager et que la transition de
l’école au monde du travail était com-
plexe, le développement personnel des
jeunes est devenu la préoccupation ma-
jeure. L’accent s’est déplacé de l’acquisi-
tion de compétences professionnelles pré-
cises vers une approche plus vaste de la
formation s’intéressant aux compétences
générales et reflétant la nécessité pour les
jeunes d’être adaptables à un moment où
les catégories traditionnelles d’emplois et
de compétences disparaissaient. Dans ce
contexte, les projets de la Commission
européenne concernant la transition de
l’école au monde du travail (7) allaient
exercer une influence énorme sur le pro-
gramme de l’enseignement postprimaire
en Irlande. Ces initiatives visaient les jeu-
nes déscolarisés et ceux à qui l’enseigne-
ment secondaire tel qu’il existait ne con-
venait pas (voir, par exemple, Granville,
1982; Crooks, 1990; Gleeson, 1990).

L’introduction par l’UE de la Garantie so-
ciale en 1982 visant à assurer une for-
mation à tous les jeunes et apporter une
réponse dynamique au problème du chô-
mage des jeunes, signifiait qu’au moins
75␣ % des ressources du Fonds social
européen (FSE) (8) étaient consacrées aux
programmes devant permettre d’amélio-

(5) On remarquera l’importance accor-
dée à la signification économique de
la connaissance et de l’information en
tant que matières premières de la so-
ciété de l’information (voir La société
de l’information, 1995, p. 4 et suiv.).
Cette même mentalité se reflète par
exemple dans le titre du rapport du
Conseil consultatif de la science, de
la technologie et de l’innovation,
Making Knowledge Work for Us
(Irlande, 1995).

(6) Les PEC se limitaient initialement
aux écoles professionnelles, commu-
nautaires et polyvalentes (qui de-
vaient s’adresser à quelque 30␣ % de
tous les élèves du cycle secondaire)
et visaient les élèves qui auraient, sans
cela, quitté prématurément l’école à
la recherche d’un emploi. Environ
1800 élèves, pour la plupart des gar-
çons, qui fréquentaient des écoles
professionnelles, y ont participé au
cours de la première année.

(7) Transition 1, de 1978 à 1982, et
Transition 2, de 1983 à 1987.
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rer l’employabilité des jeunes de moins
de 18␣ ans grâce à une combinaison de
formation professionnelle et d’expérience
du travail, ainsi que celle des chômeurs
de 18 à 25␣ ans. Des programmes de pré-
paration et de formation professionnel-
les – remplaçant les anciens PEC sur des
bases très similaires – furent mis en place
dans les écoles secondaires irlandaises
au cours de l’été 1984 (9). Cette décision
était particulièrement importante en
Irlande, puisqu’elle permettait aux éco-
les secondaires “académiques” de met-
tre en place le nouveau programme de
préparation et formation professionnelle
pour la première fois en septembre 1984,
suite à une extension de l’aide apportée
par le FSE (10).

À la suite de l’adoption de l’Acte unique
européen en 1987, la Commission pou-
vait disposer d’environ un tiers de la
dotation aux États membres et le finance-
ment européen a marqué de manière
croissante la politique éducative de
l’Irlande. Bénéficiant du statut de l’Ob-
jectif␣ 1, l’Irlande a vu son financement
par le FSE doubler entre 1989 et 1993,
passant à 1,5 milliards d’écus – près de
8␣ % du budget total du FSE. L’adoption
du principe d’additionnalité signifiait que
les fonds structurels européens ne pou-
vaient pas être utilisés pour remplacer
purement et simplement des finance-
ments nationaux et qu’il devait y avoir
une augmentation équivalente de la dé-
pense nationale pour les activités con-
cernées. Au-delà du financement par les
fonds structurels, quelque 15␣ % du bud-
get total étaient consacrés au financement
des actions communautaires␣ de forma-
tion et d’enseignement professionnels,
tels que EUROFORM, NOW, HORIZON,
PETRA.␣ Bon nombre de ces initiatives ont
permis de développer des formes alter-
natives de FEP et de faciliter les expé-
riences transnationales de travail des élè-
ves de FEP (voir, par exemple, Gleeson
et McCarthy, 1996).

Une modification importante apportée aux
règles d’éligibilité au FSE, introduite en
1988, a eu un impact important pour
l’Irlande, puisqu’elle permettait aux jeu-
nes ayant dépassé l’âge de l’école obliga-
toire et qui suivaient une formation dans
le cadre du système d’éducation formelle
de bénéficier de l’aide du FSE. O’Connor
(1998, p. 62) estime que “cela a finale-

ment mis fin à “l’ancienne dichotomie”␣ (11)
entre l’éducation et la formation”.

Sur la base des grands principes conte-
nus dans le Livre blanc de l’UE de 1994,
l’aide du FSE à l’Irlande pour la période
1992-1999 fut doublée une nouvelle fois,
l’Irlande obtenant quelque 930 millions
d’écus pour des programmes intéressant
l’enseignement secondaire et tertiaire.
Ainsi, un ministère à court de liquidités,
qui devait continuer à se débattre avec
des effectifs croissants dans l’enseigne-
ment postprimaire, obtint les moyens de
mettre en place des initiatives profession-
nelles telles que le Leaving Certificate
Applied (LCA) et le Leaving Certificate
Vocational Programme (LCVP) pour le
second cycle (15 à 18 ans). Le ministre
de l’éducation, Micheál Martin, dans une
interview à la radio en 1998, déclarait qu’il
voulait obtenir que 30␣ % de tous les étu-
diants du second cycle du secondaire
s’inscrivent dans ces filières profession-
nelles en l’an 2000.

Le partenariat social
au niveau national

Le partenariat a été un pilier absolument
central de la politique irlandaise au cours
des douze dernières années (Gleeson,
1998). Par exemple, au cours de la visite
du président Clinton en Irlande en sep-
tembre 1998, le slogan “Celebrating the
Success of Partnership in Ireland” (célé-
brer le succès du partenariat en Irlande)
était déployé de façon très visible der-
rière la tribune des orateurs depuis la-
quelle le président américain s’était
adressé aux entrepreneurs de Dublin. La
Tánaiste (12), Mary Harney, ministre de
l’entreprise, du commerce et du dévelop-
pement, disait, dans un discours prononcé
le 24␣ septembre␣ 1998 lors d’une confé-
rence intitulée “EU Venture and Seed Ca-
pital Measure”, que le système irlandais
de partenariat social était “unique en Eu-
rope et impensable en Amérique”, ajou-
tant qu’“il fait aujourd’hui virtuellement
partie du tissu même de notre système
de gouvernement. Le Taoiseach (13), Bertie
Ahern, affirmait dans un article publié par
le Irish Times (20␣ mars␣ 2000) que “l’Eu-
rope nous envie” notre partenariat social.

L’approche partenariale de la “gestion” de
l’Irlande avait été adoptée en 1987 dans

(8) Qui faisaient partie du budget du
Fonds structurel européen. Deux des
cinq objectifs du Fonds structurel re-
levaient de la responsabilité exclusive
du FSE: lutter contre le chômage de
longue durée et garantir aux jeunes
un départ dans la vie active.

(9) Des jeunes suivant la formation de
technicien de niveau moyen (Middle
Level Technician – MLT) dans les
Regional Technical Colleges (RTC) en
étaient les bénéficiaires dans la tran-
che des 18 à 25␣ ans.

(10) Parmi les 380 écoles (sur quelque
800) qui proposaient ces programmes
VPT au cours de la première année,
118 (sur 550) étaient des écoles se-
condaires.

(11) Cette remarque doit être vue à la
lumière de la proposition politique
Ages for Learning préparée par le
ministère de l’éducation en 1984, qui
traçait une démarcation nette entre
l’enseignement postprimaire d’une
part et la préparation et formation
professionnelles (VPT1 et 2) d’autre
part.

(12) Vice-Premier ministre.

(13) Premier ministre.
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un contexte de “profond désarroi de la
société irlandaise, les partenaires so-
ciaux… accouchaient au forceps d’une
stratégie pour échapper au cercle vicieux
de la stagnation, de l’augmentation des
impôts et de l’explosion de la dette”
(O’Donnell et Thomas, 1998, p. 122). À
côté du gouvernement de l’époque, trois
partenaires principaux avaient signé ce
premier accord – les entreprises, les syn-
dicats et le secteur agricole. Ils furent re-
joints par le secteur “communautaire” et
“volontaire” qui constitue aujourd’hui le
“quatrième pilier” de notre stratégie de
partenariat social . Cinq accords de
partenariat ont été négociés à ce jour, dans
des termes similaires, qui prévoient des
augmentations de salaire pour la période
concernée, et comportent des engage-
ments en faveur de l’équité sociale et
d’une réforme fiscale, ainsi qu’en faveur
de certaines initiatives politiques telles
que la négociation des salaires au niveau
local, la création de sociétés en partenariat
pour faire face au chômage de longue
durée et le développement de la Strategic
Management Initiative pour moderniser
le service public. Une stratégie nationale
anti-pauvreté a été développée dans le
cadre de cet effort visant une meilleure
inclusion sociale, qui prévoit une nouvelle
politique de lutte contre la pauvreté dans
laquelle l’éducation et la formation doi-
vent jouer un rôle de premier plan.

Les résultats ont été remarquables, puis-
que le PNB irlandais a augmenté en
moyenne de 4,9␣ % par an, contre une
moyenne pour l’OCDE de 2,4␣ % au cours
de la période 1986-1996, tandis que l’em-
ploi augmentait de 1,8␣ % par an, pour une
moyenne OCDE de 1,0␣ % et une moyenne
UE de 0,3␣ %. Le ratio dette/PNB est tombé
de 117␣ % en 1986 à 76␣ % en 1996, avec
une croissance particulièrement forte de
1993 à 1996, le PNB augmentant de 7,5␣ %
par an tandis que l’emploi croissait cha-
que année de 4␣ %.

La stratégie du consensus grâce au parte-
nariat, basé sur des consultations élargies,
a été également retenue pour préparer
deux de nos plans nationaux les plus ré-
cents – le Plan national de développement:
1994-1999 (Irlande, 1994, p. 9), soumis à
la Communauté européenne en tant que
“plan pour l’emploi”, et Irlande: Plan na-
tional de développement: 2000-2006
(Irlande, sans date). Cinq stratégies clés

sont proposées dans le plan le plus ré-
cent, dont “la promotion des politiques
d’éducation et de formation à l’emploi cor-
respondant aux besoins du marché du tra-
vail et mettant l’accent particulièrement sur
les personnes les plus fortement menacées
de chômage… des interventions ciblées
visant des secteurs et groupes touchés par
la pauvreté et l’exclusion sociale” (ibid.,
p. 8). Le plan contient un long chapitre
consacré au “programme opérationnel de
développement de l’emploi et des ressour-
ces humaines”, dont les objectifs centraux
sont la lutte contre la pénurie de qualifi-
cations et la promotion de la formation tout
au long de la vie. La seule référence à l’en-
seignement formel postprimaire consiste
à reconnaître le rôle du Leaving Certificate
Applied (LCA), du Leaving Certificate
Vocational Programme (LCVP) et du
Junior Certificate Schools Programme
(JCSP) pour proposer “un éventail plus
vaste de matières aux jeunes qui poursui-
vent leurs études… permettant aux élèves
de surmonter leur handicap et d’éviter les
problèmes de la déscolarisation, de déve-
lopper tout leur potentiel et de participer
pleinement en tant que citoyens à la so-
ciété, tout en tirant le meilleur profit du
système éducatif et en acquérant les com-
pétences nécessaires pour la formation tout
au long de la vie” (ibid., p. 103).

L’approche du partenariat a été adoptée
avec enthousiasme en tant que stratégie
de recherche d’un consensus dans l’édu-
cation, illustrée par la National Educa-
tion Convention, qui réunissait quelque
42␣ instances nationales pendant dix jours
en octobre 1994. Comme l’auteur l’indi-
que ailleurs (Gleeson, 1998), cette impor-
tante conférence n’accordait que peu
d’importance à la FEP.

Quelques aspects impor-
tants de l’éducation post-
primaire irlandaise

L’Irlande propose un mélange intéressant
entre les idéologies de l’humanisme clas-
sique et du reconstructionnisme. L’OCDE
(1991, p. 57) le décrit comme une dériva-
tion de l’humanisme classique␣ avec une
couche de technique et un nivellement
des programmes. Toutefois, cette situa-
tion a été remise en cause par la préfé-
rence donnée à la technique dans les dé-
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veloppements des vingt dernières années
(Lynch, 1989) et par le fait que les gou-
vernements successifs misaient beaucoup
sur l’éducation pour promouvoir la pros-
périté nationale.

Gleeson et Hodkinson (1999, p. 169) cons-
tatent un dilemme similaire au Royaume-
Uni: “La tension au sein d’une politique
qui encourage un discours pédagogique
prescriptif et demande en même temps
une pédagogie d’autoapprentissage auto-
nome a constitué un obstacle majeur à
tout progrès… le défi est de créer un nou-
veau type de ‘troisième éducation’ com-
binant des objectifs d’unité sociale et des
objectifs de compétitivité et de producti-
vité… La différence réside dans le pas-
sage d’une pédagogie de salle de classe
vers une pédagogie orientée sur l’appre-
nant qui, bien que s’inscrivant dans un
rationalisme économique, redéfinit de
manière radicale les relations entre for-
mation, revenu et compétitivité”. Ces
auteurs estiment que “la politique actuelle
débattue en Angleterre et au Pays de
Galles, manque d’une vision plus vaste
de la citoyenneté et de l’apprentissage.”

La prédominance des intérêts écono-
miques et techniques

Depuis la publication de “Investment in
Education” (1967), le système éducatif ir-
landais se caractérise par une tension (14)
entre les objectifs assez peu compatibles
de production de capital humain et d’éga-
lité des chances dans l’éducation. O’Sulli-
van (1989, p. 243) estime que “l’égalité des
chances, bien que souvent citée comme
un idéal, n’a jamais été examinée comme
un concept exigeant une analyse et une
élaboration… Cette lacune a conduit à une
mauvaise compréhension de ses implica-
tions pour la planification”. Ainsi, il a fallu
quelque vingt ans pour que les program-
mes scolaires tiennent compte de l’éléva-
tion de l’âge de la scolarité obligatoire in-
tervenue en 1967. O’Sullivan (1992, p. 464)
estime que le débat irlandais sur l’éduca-
tion et les questions sociales se résumait
de plus en plus “au thème de l’éducation
et de l’économie” et que “l’identité cultu-
relle, la langue, la compétence civique et
le développement moral n’étaient plus des
thèmes de discussion”. Le débat irlandais
sur l’éducation s’est concentré, selon Fuller
(1990, p. 175-6) sur “la relation perçue en-
tre l ’école et les besoins de la so-

ciété”.␣ Cette relation s’exprime de différen-
tes manières, dont la préoccupation crois-
sante au sujet des taux de scolarisation, la
prédominance de considérations techni-
ques pour l’introduction de “nouvelles
matières”, l’engagement croissant de la
Confédération irlandaise des employeurs
(IBEC) dans la politique éducative, le chan-
gement de nom du ministère de l’éduca-
tion en ministère de l’éducation et de la
science en 1997, ou encore la désignation
à cette époque d’un ministre d’État ayant
des responsabilités spéciales pour la
science et la technologie.

Habermas estime que la connaissance
résulte de l’activité humaine motivée par
les besoins et intérêts naturels qu’il ap-
pelle constitutifs du savoir. Ces derniers
peuvent être techniques, pratiques ou
émancipateurs (critiques) (15). Dans le
cadre du paradigme technique, le savoir
abstrait est présenté sous la forme de
matières comportant des vérités incontes-
tables. L’accent est mis sur le savoir
instrumental sous la forme d’explications
scientifiques présentées en termes de ré-
sultats ou de produit et s’intéressant peu
au processus. Cette description corres-
pond bien à l’éducation postprimaire ir-
landaise telle que la décrivait l’OCDE
(1991). Le souci de l’intérêt pratique met
l’accent sur la production et l’interpréta-
tion du sens. La recherche action sur
l’école du Marino Institute of Education
constitue un exemple rare d’initiative en
matière d’éducation postprimaire en
Irlande basée sur cet intérêt pratique. En
lisant MacNiff et Collins (1994), on pour-
rait penser que les enseignants participant
à cette initiative ont préféré les premiè-
res classes de l’école postprimaire que aux
classes terminales – où les enjeux sont
plus importants – comme domaine de
recherche. Dans le cadre des approches
visant l’émancipation, la principale pré-
occupation concerne la répartition du
pouvoir et l’émancipation de l’élève grâce
au processus d’apprentissage. La Con-
ference of Religious in Ireland (CORI) (16)
est la principale instance qui défend cette
approche en Irlande (17).

Callan (18) (1995, p. 100 sq.) estime que
la principale préoccupation de diverses
forces politiques a été “d’adapter les gens
à une société qui a le droit de ne pas
poser de problèmes”. Par conséquent, les
questions fondamentales sur les program-

(14) Bien illustrée par la place réser-
vée à l’éducation dans les différents
programmes des coalitions gouverne-
mentales.

(15) Appliqués au programme par Carr
et Kemmis (1986), Grundy (1987),
Cornbleth (1990) et autres.

(16) La CORI et Combat Poverty (par
exemple, O’Neill, 1992), constituent
sans doute le meilleur exemple d’une
tendance alternative en Irlande.
McCormack explique le rôle politique
de CORI de la manière suivante: “nous
nous battons dans notre coin avec
beaucoup d’autres partenaires, tandis
que l’église institutionnelle s’appuie
simplement sur son autorité… nous
devons éclairer le système de la lu-
mière de l’évangile, alors que les
gestionnaires de l’église ont intérêt à
préserver le système”.

(17) Voir, par exemple, la réponse de
la CORI au Livre vert sur l’éducation
des adultes de 1999, intitulé “Educa-
tion for Transformation”.

(18) Voir également O’Sullivan (1989,
p, 243 sq.).
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mes scolaires ont été évitées “dans la
poursuite de minuscules ajustements ou
adaptations à une série de questions so-
ciales et culturelles… entraînant un
gonflement des contenus des program-
mes, et donc des pressions plus fortes
sur les écoles”. Cette affirmation fait écho
aux conclusions de l’OCDE (1991, p. 76),
à savoir que “les objectifs et valeurs fon-
damentales du système éducatif étaient
plutôt tacites qu’explicites à une époque
où des transformations majeures inter-
venaient dans la société, l’économie et
la culture; les changements intervenant
dans les programmes, l’évaluation et les
examens ont été continus, mais sans
s’inscrire dans une vision d’ensemble”.
Cette situation reflète la pensée de beau-
coup d’auteurs (par exemple, McGlynn,
1995; Gleeson, 2000), qui estiment que
la surcharge des programmes est l’un des
problèmes les mieux perçus dans le sys-
tème éducatif irlandais.

Le discours éducatif irlandais contient de
nombreux exemples du paradigme tech-
nique et mentionne les mécanismes “de
fourniture” par rapport à INSET et aux
programmes, en faisant souvent référence
aux “produits de notre système”, en par-
lant de “formation des enseignants” plu-
tôt que d’éducation des enseignants, en
se souciant de “l’achèvement des cours”;
d’autres mots qui reviennent souvent dans
ce discours sont ceux de “cibles”, “straté-
gies” et “révision”. Sur la base de la prio-
rité donnée aux réflexions sur le “capital
humain”, Lynch (1989), l’OCDE (1991) et
d’autres ont souligné la prédominance de
l’approche technique dans les dévelop-
pements récents des programmes. Ces
aspects techniques pour les programmes
et l’évaluation font l’objet d’une attention
extraordinaire au niveau postprimaire, par
exemple dans le cadre de la mise en place
de niveaux supplémentaires (19) et d’un
éventail plus vaste de diplômes (20); la pu-
blication de rapports d’examinateurs,
l’inclusion dans la loi sur l’éducation
(1998) de dispositions en matière d’ap-
pel; l’inclusion d’objectifs d’évaluation
dans les syllabus, la création de la Com-
mission des points pour examiner l’in-
fluence du système d’accès à l’université
sur le Leaving Certificate. Le système ir-
landais présente toutes les caractéristiques
d’un système marqué principalement par
des préoccupations techniques, comme le
souligne Grundy (1987):

❏ prédominance de la sous-culture des
matières;

❏ programmes et environnements appre-
nants fortement contrôlés à partir du cen-
tre;

❏ prise en compte de la “théorie” par les
enseignants uniquement s’ils la trouvent
“pratique”;

❏ fort accent sur l’évaluation externe du
produit;

❏ préoccupation importante pour la ges-
tion de la salle de classe et la discipline;

❏ mise en œuvre des politiques par les
enseignants à partir du sommet;

❏ les diplômes de Leaving Certificate
n’ont plus de signification, à part le fait
qu’ils permettent d’obtenir des points pour
accéder à l’enseignement supérieur.

La FEP initiale après
l’école obligatoire –
le cas du Leaving
Certificate Applied

Les programmes du second cycle du se-
condaire ont été diversifiés au milieu des
années 90 afin de retenir un plus grand
nombre d’élèves à l’école. Les élèves pou-
vaient choisir une année initiale de tran-
sition, dont l’objectif principal était d’en-
richir leur expérience scolaire, avant de
s’orienter vers l’une des trois filières de
Leaving Certificate – le Established Lea-
ving Certificate traditionnel, le Leaving
Certificate Vocational Programme (LCVP),
une variante du Leaving Certificate tradi-
tionnel et le Leaving Certificate Applied
(LCA), tout à fait différent. Le LCA et le
LCVP doivent leur existence aux finan-
cements européens, alors que le LCA est
lui aussi fortement basé sur les activités
de développement des programmes en-
couragées par l’Union européenne au
cours des années 80.

Les élèves qui préparent le Established
Leaving Certificate choisissent sept ma-
tières parmi un éventail de plus de trente.
L’idée est de leur offrir une éducation
vaste et équilibrée, tout en tenant compte
de l’exigence de spécialisation profession-
nelle. Les performances des élèves lors
de l’examen final conditionnent leur ac-

(19) La mise en place du Junior
Certificate en 1989 a entraîné le rem-
placement du Common Level Inter-
mediate Certificate par deux niveaux
portant sur des matières autres que
l’irlandais, l’anglais et les mathémati-
ques, qui comptent aujourd’hui trois
niveaux. L’auteur estime que cette
évolution constitue une incitation à
différencier encore davantage.␣

(20) Créé pour des raisons de commo-
dité administrative, afin de permettre
une plus grande différenciation dans
le système des points CAO. Par voie
de conséquence, nous avons mainte-
nant quatorze diplômes possibles à
chaque niveau pour chaque matière.
La signification de ces diplômes n’est
pas définie, si ce n’est (dans le cas
des matières faisant l’objet du Leaving
Certificate) en termes de points CAO.
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cès à l’enseignement postobligatoire et
supérieur.

Le LCVP constitue un volet professionnel
ajouté au Leaving Certificate (established)
et visant à préparer les élèves à l’ensei-
gnement postobligatoire et au monde du
travail. Les élèves sont encouragés à as-
sumer davantage de responsabilités pour
leur propre apprentissage, à se montrer
novateurs et entreprenants, à développer
une communication efficace, à travailler
en équipe et à utiliser les technologies
de l’information et de la communication.
Tout en préparant le Leaving Certificate
(established) de manière traditionnelle, les
élèves doivent choisir deux de leurs ma-
tières parmi des groupes de matières pro-
fessionnelles (par exemple, construction
mécanique et physique, ou construction
mécanique et comptabilité) et ils doivent
étudier une langue du continent et suivre
trois modules spéciaux d’éducation à l’en-
treprise, de préparation au travail et d’ex-
périence du travail. Le LCVP a été mis en
place sous sa forme actuelle en 1994. Il
était proposé dans quelque 480 écoles
postprimaires sur les 770 existant en 1999,
et suivi par quelque 30␣ 000 élèves.

Le LCA, mis en place en 1995, est basé
sur deux des produits des programmes
de FEP initiale financés par l’Union euro-
péenne, les programmes VPT et Senior
Certificate (développés par le Shannon
Curriculum Centre dans le cadre du pro-
jet SPIRAL2). Il s’agit d’une filière bien
délimitée, qui offre aux jeunes une alter-
native au Leaving Certificate traditionnel.
Au cours de l’année scolaire 1999-2000,
209 écoles postprimaires (27 ␣ %) et
d’autres centres d’éducation/de formation
ont participé à ce programme, suivi par
quelque 7000␣ élèves (environ 6,5␣ % de la
cohorte des élèves de l’enseignement se-
condaire supérieur).

Chose inhabituelle en Irlande, ce pro-
gramme a été conçu de manière modulaire
et organisé en sessions ou blocs semes-
triels autour d’un tronc commun. Il est à
l’évidence de type préprofessionnel et
s’adresse en priorité aux élèves qui ne
souhaitent pas s’engager directement dans
l’enseignement supérieur et à ceux dont
les aptitudes, besoins et capacités ne sont
pas pris en compte adéquatement par le
Established Leaving Certificate. La nature
préprofessionnelle de ce programme per-

met de se concentrer sur la préparation à
la vie adulte et à la vie du travail, ainsi
qu’à l’éducation permanente et postobli-
gatoire; l’enseignement est pratique et
basé sur un certain nombre de tâches. Les
cours et les modules proposent un vaste
programme bien équilibré permettant le
développement personnel et social et
l’orientation professionnelle des élèves.
L’une des caractéristiques les plus mar-
quantes du Leaving Certificate Applied est
qu’il met l’accent sur l’apprentissage par
le “faire”, l’application des connaissances
et des compétences pour effectuer cer-
taines tâches et résoudre les problèmes,
dans le cadre d’une approche intégrée
dans le monde réel. De ce fait, les
interactions sont nombreuses avec les col-
lectivités locales, et en particulier les
employeurs.

Le LCA est structuré autour de trois élé-
ments: préparation professionnelle, ensei-
gnement professionnel et éducation gé-
nérale. Dans le contexte de l’Irlande, il
s’agit d’une approche novatrice en termes
de méthodologie d’enseignement et d’ap-
prentissage et en termes d’évaluation des
performances des élèves. À la fin de cette
formation, les élèves s’orientent généra-
lement vers des cours de formation pro-
fessionnelle post-bac,␣ ou directement vers
le marché de l’emploi.

Le Programme Statement décrit les prin-
cipaux éléments de cette filière (DES/
NCCA, 2000). L’accent est placé sur son
statut de filière de “Leaving Certificate”
suivi en deux ans – ceux qui l’achèvent
obtiennent un certificat portant le même
nom que pour ceux qui suivent la filière
plus traditionnelle et “académique”. Le
Programme Statement expose une série
de principes de base, qui permettent de
comprendre les principaux éléments et
préoccupations poursuivis (ibid., p. 8). Il
s’agit notamment du développement per-
sonnel et social des élèves, de la mise en
place d’expériences d’apprentissage inté-
gré incluant des stratégies actives d’en-
seignement et d’apprentissage, des sites
d’apprentissage extra-scolaire, et encou-
rageant les élèves à évaluer et à analyser
leurs expériences. Les élèves soulignent
tous que le travail sur projet et son éva-
luation, l’expérience du monde du travail
et les environnements apprenants plus
flexibles supposant des relations “diffé-
rentes” avec les enseignants (Ó Donnab-
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háin, 1999; Boldt, 1998) sont les aspects
de cette filière qui leur paraissent les plus
importants et intéressants.

Les résultats des élèves sont évalués et
notés sur un triple plan:

❏ l’achèvement du module (31␣ % de la
note) sur la base de devoirs pour lesquels
les élèves demandent eux-mêmes à être
notés;

❏ le travail sur projet (35␣ % de la note),
qui permet aux élèves de poursuivre leurs
intérêts particuliers en réalisant un cer-
tain nombre de tâches;

❏ l’examen final (34␣ % de la note).

La différence est frappante entre cette fi-
lière et le Established Leaving Certificate,
comme le montre la figure␣ 1:

Figure 1: Comparaison des deux ...

Le travail sur projet

Il s’agit de l’aspect le plus novateur du
LCA. Il fait participer les élèves à des ac-

tivités pratiques qui permettent d’appli-
quer ce qui a été appris␣ au développe-
ment d’un produit, à l’analyse d’un pro-
blème ou à la fourniture d’un service. Le
projet sert de vecteur pour l’intégration
du programme, en encourageant les élè-
ves à diriger leur apprentissage dans dif-
férentes parties du programme, en pui-
sant dans les différents modèles qu’ils ont
achevés et en poursuivant leurs propres
intérêts d’apprentissage de manière flexi-
ble.

Les projets portent sur un minimum de
dix heures (mais généralement beaucoup
plus) et peuvent être entrepris sur une
base individuelle ou de groupe. La réali-
sation du projet comprend les phases de
planification, de collecte, de traitement,
de présentation d’un rapport et d’évalua-
tion. L’évaluation des projets est basée sur:

❏ des critères de performance – qualité,
esprit d’entreprise et d’initiative, créativité,
participation, application pratique;

❏ des critères pour l’évaluation du rap-
port – clarté de l’exposé, efficacité du plan
d’action et de communication, degré

Critères
Amplitude et équilibre

Intégration du programme

Organisation

Pédagogie

Évaluation

Certification

Motivation des élèves

Implication dans la collectivité

Expérience de travail

Programme centré sur

Established Leaving Certificate
Les élèves choisissent sept matières
(31)
Matières à option

Les matières sont étudiées sur deux
ans
Accent mis sur les examens et les
manuels scolaires
Évaluation finale

Matière par matière

Récompense en fin de parcours

Minimale

Uniquement dans le LCVP

PRODUIT

Figure 1:

Comparaison des deux programmes

Leaving Certificate Applied
Programme cadre commun pour tous

Travail sur projet; approche d’équipe

Apprentissage par l’expérience

Cumulative

Reconnaissance du groupe

Objectifs à court terme

Motivation intrinsèque

Importante

ESSENTIELLE

PROCESSUS
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d’intégration obtenu, compréhension des
concepts, autoévaluation.

Les notes tiennent compte des projets à
hauteur de 35␣ %. L’évaluation des projets
comprend également une interview avec
l’élève. Sur une durée de deux ans, les
participants réalisent sept projets dans les
domaines suivants:

❏ l’enseignement général,

❏ la préparation professionnelle,

❏ l’enseignement professionnel (deux
projets),

❏ les questions d’actualité,

❏ la réalisation pratique,

❏ la réflexion personnelle.

On peut citer, à titre d’exemples de pro-
jets réalisés à ce jour, des recherches sur
des métiers, “les effets du travail à temps
partiel sur les étudiants à plein temps”,
les audits de sécurité à l’école, “une re-
cherche sur les virées à bord de voitures
volées”, la restauration à l’occasion de
manifestations, la construction d’une
serre, la production d’une série d’objets,
la gestion d’une série de mini-sociétés, la
fourniture de services de loisirs et la mise
en place d’un service de coiffure.

Les élèves ont bien conscience que ces
projets constituent des outils d’apprentis-
sage et de développement personnel
(Ó␣ Donnabháin, 1999). En particulier, ils
font état d’une plus grande confiance en
eux, d’un intérêt accru pour l’apprentis-
sage, qui résultent du fait d’avoir pu diri-
ger leur propre apprentissage. Ils souli-
gnent également l’importance des projets
par rapport à leurs propres situations de
vie – leurs expériences de jeunes adul-
tes, les problèmes de la vie familiale, le
problème du choix d’un enseignement
postobligatoire et d’un travail. En discu-
tant de leurs projets, les élèves montrent
clairement qu’ils ont conscience que leur
expérience de l’apprentissage et leur re-
lation avec l’enseignant se sont modifiées.
Certains expriment d’ailleurs une impa-
tience à l’égard des enseignants qui limi-
tent leur liberté de poursuivre leurs pro-
pres intérêts d’apprentissage. Les com-
mentaires qui suivent sont typiques de

l’évaluation que donnent les participants
de leurs projets:

“C’est la manière dont le cours est fait…
vous rencontrez des gens… vous devez
sortir et agir par vous-même… il n’y a pas
d’enseignants qui vous cassent les pieds
pour que vous fassiez vos devoirs… vous
avez une chance de chercher ce que vous
aimez.”
“Tout ce que nous avons fait est très inté-
ressant et concerne la vie.”

L’éducation pour le monde
du travail

La préparation au travail, y compris l’ex-
périence de travail, fait partie de la pré-
paration et de l’orientation professionnel-
les, qui occupent quelque 240␣ heures sur
deux ans – la moitié de ce temps pou-
vant être consacrée à une expérience du
travail. Le format et la nature de cette
expérience varient d’école à école et peu-
vent inclure des stages, des simulations
ou des recherches sur des métiers réali-
sés dans le cadre de séquences groupées,
ou à raison d’un jour par semaine. De
nombreux élèves choisissent des projets
basés sur leur propre expérience du tra-
vail.

Dans la perspective des élèves, l’expé-
rience du travail constitue un aspect es-
sentiel du programme. Les données re-
cueillies à l’occasion d’entretiens par Ó
Donnabháin (1999) montrent que les élè-
ves apprécient cette expérience, qui leur
apporte plus de confiance et d’estime de
soi, une meilleure connaissance des dif-
férents aspects de la vie active et de leurs
futures perspectives professionnelles, la
possibilité de développer de nouvelles
compétences et d’améliorer les compéten-
ces existantes, ou encore la possibilité de
développer leur motivation et maturité.
La qualité des prestations des enseignants
et des écoles pour cet aspect du pro-
gramme est extrêmement variable.

L’expérience du LCA fait penser que les
enseignants participant à cet aspect du
programme éprouvent des difficultés pour
prendre en compte les expériences d’ap-
prentissage extra-scolaires qui ne s’inscri-
vent pas dans les sentiers battus des ma-
tières enseignées à l’école. Cependant, les
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élèves se prononcent en termes très po-
sitifs sur le volet expérience de travail du
programme. Par exemple:

“Ce que j’ai appris… l’évolution du monde
du travail… comment gérer ma vie ac-
tive… tout ce qu’il faut faire une fois
l’école terminée et qu’on travaille, ou
même si on est au chômage… comment
gérer ma vie après l’école… la chose la
plus importante dans la vie après l’école
est de trouver un emploi et de se dé-
brouiller tout seul… faire ce que j’ai en-
vie de faire.”

Les trajectoires des élèves de LCA

Les résultats de l’enquête sur les trajec-
toires des diplômés de 1999 confirment
que 88␣ % des jeunes qui obtiennent le
Leaving Certificate Applied s’engagent
dans la vie active ou dans l’enseignement
postobligatoire. Ces chiffres confirment les
chiffres élevés de placement de 1997 et
1998. Le même pourcentage de diplômés
entrent chaque année dans la vie active.
Le nombre des diplômés continuant à re-
chercher un emploi a légèrement aug-
menté.

Tableau 1: Destinations des élèves
Le tableau ci-après souligne les dix desti-
nations principales des diplômés de 1999
et donne un aperçu des domaines d’em-
ploi et de formation continue vers lesquels
se sont orientés la majorité des diplômés.
L’enquête de 1999 fournit également une
information sur les destinations des di-
plômés en fonction de leurs notes. Parmi
ceux qui ont obtenu une mention, 25␣ %
s’engagent dans la vie active, tandis que
68␣ % poursuivent leur éducation et for-
mation au niveau supérieur. Parmi ceux
qui n’ont pas obtenu de mention, 54␣ %
se sont engagés dans la vie active et 24␣ %
ont poursuivi leur éducation et formation.

Tableau 2: Les dix
Globalement, les résultats des enquêtes
sur les destinations des diplômés indi-
quent que le volet formation et enseigne-
ment professionnels de leur filière est un
succès. Certains de ces jeunes auraient par
le passé quitté l’école sans aucune quali-
fication, mais disposent aujourd’hui d’une
qualification qui leur permet de faire des
choix professionnels en vue d’un emploi,
ou de poursuivre leur éducation et for-
mation avec succès. Cependant, les don-
nées de base présentées ici masquent des
données concernant le nombre des parti-

Tableau 1:

Destinations des élèves titulaires du LCA

Destinations Diplômés Diplômés Diplômés
1999 1998 1997

Emploi 38 % 38 % 39 %
Cours Post Leaving
Certificate (PLC) 22 % 22 % 32 %
Apprentissage 17 % 19 % 11 %
Cours CERT (restauration) 4,5 % 5 % 1 %
Cours Teagasc (agriculture) 2 % 3 % 3 %
Cours FAS (formation) 3,5 % 2 % 1 %
Autres cours non PLC 2 % 2 % 1 %
Recherche d’emploi 4 % 4 % 6 %
Pas d’information/non
disponibles pour l’emploi 7 % 5 % 6 %

Tableau 2:

Les dix destinations principales des élèves titulaires
du LCA
N° Destination      %
1 Emploi dans les services et la vente 11,85 %
2 Apprentissage dans l’industrie du bâtiment 9,38 %
3 Emploi dans le secteur manufacturier 8,04 %
4 PLC gestion et secrétariat 7,73 %
5 Emploi dans la restauration 4,12 %
6 Cours PLC sur les technologies de l’information 3,91 %
7 Cours PLC de puériculture 3,91 %
8 Emploi dans le bâtiment et la construction 3,7 %
9 Apprentissage Teagasc dans l’agriculture 2,26 %
10 Emploi dans l’agriculture/horticulture 1,75 %

cipants qui n’achèvent pas cette filière,
ce qui constitue une source de préoccu-
pations sur laquelle nous reviendrons.

Problèmes posés

Le cas du LCA souligne une série de pro-
blèmes centraux de la politique et de la
pratique éducatives de l’Irlande. Cinq de
ces problèmes – le par tenar ia t ,  la
fragmentation, le manque de souplesse,
la parité d’estime et l’utilisation de “troi-
sième lieu” d’éducation et de formation,
seront examinés dans ce chapitre.
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Partenariat

Le secteur éducatif a été première ligne
du développement du modèle de parte-
nariat social visant la recherche du
consensus et qui constitue l’une des ca-
ractéristiques principales de la politique
irlandaise en général. Cependant, la rhé-
torique du partenariat ne se traduit pas
toujours en réalité concrète, et le LCA
suscite une série de questions intéressan-
tes sur la pratique du partenariat. Alors
que la nature “fermée” de ce programme
permet une grande liberté d’innovation
d’une part (Gleeson et Granville, 1996),
elle fait craindre, d’autre part, une plus
grande stigmatisation. On peut craindre
que les élèves qui suivent des filières al-
ternatives et moins académiques ne soient
“ghettoïsés”, comme le soulignaient par
exemple certains participants de la Na-
tional Education Convention – “du fait
que cette filière ne conduit pas à des qua-
lifications professionnelles formelles et
que ces diplômés ne peuvent s’engager
que dans des filières limitées de l’ensei-
gnement postsecondaire, il existe un réel
danger que cette filière ne soit considé-
rée comme une ‘option molle’ et de va-
leur limitée au yeux des élèves” (21)
(Coolahan dir., 1994, p. 76).

La reconnaissance du nouveau diplôme
par les employeurs et les institutions de
l’enseignement postobligatoire (Gleeson
et Granville, 1996) constitue le test pour
la mise en œuvre de ce modèle de
partenariat. Alors que les élèves de la fi-
lière LCA qui souhaitent poursuivre leur
éducation ou leur formation peuvent s’en-
gager dans un Post-Leaving Certificate
course ␣ (NCVA niveau␣ 2), qui ouvre cer-
taines possibilités dans le secteur tertiaire
non universitaire, la première préoccupa-
tion des élèves typiques de la filière LCA
concerne la reconnaissance de leur qua-
lification par les employeurs, y compris
l’État lui-même. NESC (1993, p. 211 sq.)
indiquait que “les perspectives de réus-
site des filières alternatives au Leaving
Certificate général actuel seraient amélio-
rées par l’établissement de liens entre ces
filières, dans le cadre d’itinéraires struc-
turés et éventuellement exclusifs” vers
l’enseignement postobligatoire et le
monde du travail. Cette proposition de
réserver à cette filière un traitement pré-
férentiel soulève une véritable question

quant à l’approche partenariale dans la
FEP. En dépit des belles paroles conte-
nues dans les accords de partenariat sur
la fin de l’exclusion sociale, les partenai-
res ne se sont pas montrés à ce jour en-
clins à mettre en œuvre la proposition du
NESC.

La filière LCA soulève un second problème
critique pour l’approche de partenariat
suivie par la politique nationale. Le plus
grand syndicat des enseignants du post-
primaire a refusé de mettre en œuvre les
propositions d’évaluation des élèves qui
constituaient une partie intégrante de cette
filière. Ce refus compromet fortement l’ef-
ficacité de cette filière. Alors que la Con-
fédération irlandaise des syndicats a joué
un rôle très responsable et stratégique-
ment important pour s’engager dans une
approche de partenariat avec le gouver-
nement au niveau macro, nous trouvons
ici l’une de ses composantes principales
qui refusent de coopérer sur un aspect
déterminant d’une initiative visant à ré-
pondre aux besoins de ceux qui risquent
fort de souffrir des pires effets de l’inéga-
lité.

Fragmentation

Le secteur éducatif se caractérise en
Irlande par une fragmentation aux diffé-
rents niveaux, et des relations qui ont
toujours été problématiques entre les dif-
férents ministères responsables de l’édu-
cation et de la formation (Gleeson, 2000).
La filière de LCA offre un exemple inté-
ressant de cette fragmentation. Elle a été
développée par le Conseil national des
programmes et de l’évaluation, et le mi-
nistère de l’éducation et de la science a
été chargé par la suite de sa mise en
œuvre et de son évaluation. Dans ce con-
texte, il est très difficile de garantir que
les principes sous-jacents à cette filière
soient mis en œuvre de manière cohé-
rente et que la phase de l’évaluation soit
bien prise en considération.

La filière LCA offre un excellent exemple
de l’approche parcellaire de la réforme
des programmes scolaires en Irlande,
puisqu’elle vient s’ajouter aux filières
existantes de Leaving Certificate. Avec une
certaine ironie, on peut affirmer que,
comme toujours dans le système éducatif
irlandais, les meilleures choses se passent
en marge, puisque la filière de LCA tra-

(21) Le Livre blanc sur le développe-
ment des ressources humaines (White
Paper on Human Resource Develop-
ment) (Irlande: 1997, p. 48) exprime
des considérations similaires: “Ces
nouvelles filières à vocation profes-
sionnelle doivent faire leurs preu-
ves… en montrant qu’elles sont aussi
bien acceptées et considérées comme
aussi valables que les filières plus tra-
ditionnelles et conventionnelles”.
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duit des développements significatifs, tels
que le travail sur projet, la réflexion, l’ap-
prentissage actif et l’engagement des élè-
ves dans la recherche.

Manque de souplesse

Hannan et al. (1998, p. 127), dans leur
analyse de ce qu’ils qualifient de “surédu-
cation” du marché de la jeunesse en
Irlande, estiment que “l’une des caracté-
ristiques les plus marquées du système
éducatif irlandais, en dépit de son succès
évident, est son manque de souplesse…
Le peu de flexibilité qui existe concerne
les domaines des curricula/de la certifi-
cation, plutôt que l’organisation des pro-
grammes, la mise en place de filières à
temps partiel ou de systèmes de crédits
cumulatifs éducation/formation. Les rigidi-
tés dans les dispositions relatives à l’ac-
cès/à la poursuite des études limitent l’ac-
cès des études supérieures principalement
à ceux qui achèvent l’enseignement gé-
néral à plein temps, en tenant très peu
compte de la spécialisation profession-
nelle/technique”.

Parité d’estime

La nature “fermée” de la filière LCA four-
nit un autre exemple de manque de sou-
plesse. Si cette approche présente bien
des avantages, comme l’affirment Gleeson
et Granville (1996), elle entraîne un iso-
lement qui a des conséquences pour la
parité d’estime, ainsi que des retards pour
l’accès à l’enseignement supérieur. C’est
particulièrement malencontreux à un
moment où de graves préoccupations se
font jour dans le pays concernant la fai-
ble proportion des étudiants universitai-
res provenant des milieux ouvriers, tan-
dis que l’accès aux filières de Certificate
et Diploma est ouvert à ceux qui obtien-
nent une note suffisante dans cinq matiè-
res du Established Leaving Certificate.

Si cette nouvelle filière est fermée, c’est
le résultat du contexte historique dans
lequel a évolué l’enseignement postpri-
maire en Irlande. Tout porte à penser que
cette filière ne restera pas indéfiniment
fermée, à un moment où la baisse de la
natalité réduit le nombre des élèves des
cycles plus avancés et où des places de-
viennent disponibles dans l’enseignement
supérieur. Un autre problème, lié au pre-

mier, apparaît maintenant: un fort taux
d’abandons et d’échecs des élèves les plus
faibles à l’université. Ce manque de sou-
plesse se traduit également par la réti-
cence du ministère de l’éducation et de
la science à permettre aux étudiants pro-
venant de la filière LCA d’accumuler des
crédits sur une période de plus de deux
ans et de permettre aux écoles de mettre
en place leurs propres modules éduca-
tifs.

L’éducation dans un “troisième lieu”

L’un des aspects les plus intéressants de
la filière LCA est que, si elle relève de la
famille des filières de Leaving Certificate
et de la responsabilité du ministère de
l’éducation et de la science, elle est mise
en œuvre dans toute une série d’environ-
nements extrascolaires, tels que le pro-
gramme Youthreach. McNamara (2000),
qui était idéalement placé pour compa-
rer les environnements scolaires et
extrascolaires, a conclu qu’“il n’y a pas
de raison de ne pas proposer la filière du
Leaving Certificate Applied dans un envi-
ronnement extrascolaire. L’argument se-
lon lequel vous devez disposer d’ensei-
gnants qualifiés pour mettre en œuvre ce
programme avec succès ne tient pas…
L’école ordinaire a mis en place, avant
Youthreach [l’environnement extrasco-
laire], cette nouvelle filière du Leaving
Certificate Applied… mais la gestion du
programme Youthreach a été plus flexi-
ble. Les enseignants y étaient plus pro-
ches de leurs élèves qu’à l’école ordinaire.
Quel système a donc mieux fonctionné?
Pour la gestion globale du programme,
et pour des raisons administratives, on
peut affirmer que c’était l’école ordinaire.
Cependant, l’objectif de la filière Leaving
Certificate Applied étant de préparer les
jeunes au passage à la vie d’adulte et à la
vie du travail, je trouve meilleure l’appro-
che de Youthreach, car elle est plus pro-
che des besoins des jeunes”.

Conclusion

Hord (1995) a identifié quatre phases dans
la réforme des programmes scolaires:

❏ mettre en place les éléments
❏ mettre en place les gens
❏ mettre en place les écoles
❏ mettre en place le système
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Du fait qu’aucune réforme d’ensemble des
programmes scolaires n’a été engagée en
Irlande, il n’est guère surprenant que l’on
se soit concentré sur la “mise en place
des éléments” – et, plus récemment, sur
la mise en place du système grâce à
l’adoption de très nombreuses lois. La
contribution en faveur du développement
des enseignants a été faible, même si les
ressources consacrées à la formation en
cours d’emploi des responsables de la fi-
lière LCA ont été importantes. Jusqu’à tout
récemment, le rôle du facteur scolaire
dans la réussite de la réforme a été tota-
lement ignoré (cf. OCDE, 1991; Callan,
1998) et sa prise en compte dans le cadre
de la mise en place de la filière LCA laisse
grandement à désirer.

La filière LCA représente un autre exem-
ple de “mise en place des éléments” agis-
sant sur les marges et développant un ex-
cellent programme préprofessionnel

“fermé” pour éviter toute contamination du
sacro-saint Leaving Certificate Established.
Cette approche est parfaitement cohérente
avec l’accent que met l’Irlande sur les as-
pects techniques et juridiques du change-
ment, en négligeant les aspects culturels
et pédagogiques. Dans cette perspective,
la réforme LCA parachève “l’équilibre con-
traint” pour répondre à la demande du
monde économique de taux de scolari-
sation plus élevés, plutôt qu’une appré-
ciation critique de notre système éducatif
établi. Par ailleurs, beaucoup d’observa-
teurs considèrent la filière LCA comme un
développement valable, dont il est parti-
culièrement important qu’elle se situe dans
la famille agrandie des Leaving Certificates.
Maintenant que ce programme est reconnu,
il a le potentiel nécessaire, à l’instar d’un
cheval de Troie, pour révolutionner de l’in-
térieur la politique et la pratique irlandai-
ses en matière d’enseignement postpri-
maire. Cependant, il faut savoir attendre…
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Managing quality in higher education:
an international perspective on insti-
tutional assessment and change / John
Brennan et Tarla Shah
[Gestion de la qualité dans l’enseigne-
ment supérieur: une perspective inter-
nationale sur l’évaluation et la trans-
formation des institutions]
London: Open University Press,
2000, 166 p.
ISBN 0-335-20673-5

De nouveaux dispositifs d’évaluation et
de gestion de la qualité ont été mis en
place récemment dans les systèmes d’en-
seignement supérieur d’un grand nombre
de pays du monde. Ils suscitent à peu près
autant de réactions enthousiastes que de
commentaires cyniques. Les enthousias-
tes attendent de nombreux avantages pour
les institutions d’enseignement supérieur
et les gens qui y travaillent ou y poursui-
vent des études. Pour les cyniques, ces
dispositifs sont, dans le meilleur des cas,
inutiles et, dans le pire des cas, ils cau-
sent de graves torts à l’entreprise “uni-
versité”. Jusqu’ici, les uns comme les
autres n’ont fourni que peu de preuves
appuyant leur point de vue. Cet ouvrage
est donc important, car il commence à
fournir ces preuves. Il présente une série
d’études de cas sur la gestion et l’évalua-
tion de la qualité dans 29 institutions et
sept agences nationales de la qualité, con-
duites dans 17 pays. Prenant aussi appui
sur d’autres travaux de recherche perti-
nents, il ne brosse pas un tableau en noir
et blanc, mais suggère que la gestion de
la qualité peut avoir des effets positifs
autant que négatifs, qui dépendent large-
ment de la manière dont elle est prati-
quée, du contexte et de ses fins. Les
auteurs avancent l’argument que la ges-
tion de la qualité porte autant sur le pou-
voir, les valeurs et le changement que sur
la qualité elle-même, et c’est la raison
pour laquelle elle est souvent source de
controverses et de conflits. C’est pour cela
qu’elle a de l’importance. Le livre, qui est
copublié par l’OCDE, repose sur un pro-
jet soutenu par le programme de l’OCDE
sur la gestion des établissements d’ensei-
gnement supérieur (IMHE), dirigé par
John Brennan et soutenu par la Commis-

Informations,
études comparatives

Assessing the supply and demand for
scientists and technologists in Eu-
rope/ R. Pearson et al.
[Évaluation de l’offre et de la demande
de scientifiques et de techniciens en
Europe]
Brighton: Inst i tute for Employment
Studies, 2001, 208 p.
(Report, 377)
ISBN 1 85184 306 X
Grantham Book Services Ltd,
Isaac Newton Way,
Alma Park Industrial Estate,
UK-Grantham NG31 9SD,
tel. (44-1476) 54 10 80,
fax (44-1476) 54 10 61

Ce rapport, basé sur une étude réalisée
pour la Direction générale de la recher-
che de la Commission européenne, est un
tour d’horizon sur les chiffres disponibles
concernant l’offre et la demande de scien-
tifiques et de techniciens de haut niveau
en Europe. Il admet pour commencer qu’il
est très difficile de dresser cet inventaire,
en raison de la rapidité du changement,
de la diversité des professions, des pays
et des marchés de l’emploi nationaux,
ainsi que de l’inadéquation des sources
d’information existantes. Le tableau est
également confus en raison d’études ad
hoc qui ont fait l’objet d’une grande pu-
blicité, par exemple sur la demande de
compétences dans le domaine des TI, qui
reposent sur des recherches peu sérieu-
ses et ont peut-être été réalisées pour faire
de la réclame ou pour exercer des pres-
sions, afin d’obtenir davantage de fonds
publics pour la formation. Un objectif
accessoire était donc d’explorer ce qui
peut être atteint et de voir ce qui peut
être amélioré dans les sources d’informa-
tion, pour qu’elles aient une véritable uti-
lité pour les responsables politiques dans
ce domaine crucial.

Europe – International
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es Rubrique réalisée par

Anne Waniart
du service documentation
du Cedefop, avec l’appui des
membres du réseau docu-
mentaire

La rubrique “Choix de lectu-
res” propose un repérage des
publications les plus significa-
tives et récentes relatives à
l’évolution de la formation et
des qualifications au niveau
européen et international. Pri-
vilégiant les ouvrages compa-
ratifs, elle signale également
des études nationales réalisées
dans le cadre de programmes
européens et internationaux,
des analyses sur l’impact de
l’action communautaire dans
les États membres, ainsi que
des études sur un pays vu d’un
regard extérieur. La section
“Du côté des États membres”
rassemble une sélection de pu-
blications nationales significa-
tives.
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sion européenne. On ne peut que le re-
commander aux dirigeants et gestion-
naires des universités, aux universitaires
de haut rang et aux responsables politi-
ques, ainsi qu’aux scientifiques et aux
chercheurs spécialisés dans la politique
et la pratique de l’enseignement supérieur.

Union européenne: politi-
ques, programmes, acteurs

Une perspective européenne dans la
lutte contre le racisme et la xénopho-
bie.
Conférence internationale “Jeunesse pour
la tolérance et la démocratie”. Berlin, 2001
Bruxelles: Commission européenne – Di-
rection générale de l’éducation et de la
culture, 2002, 12 p.
Commission européenne – Direction
générale de l’éducation et de la culture,
Rue de la Loi 200,
B-1049 Bruxelles,
tél. (32-2) 299 11 11,
URL: http://www.europa.eu.int/comm/
dgs/education_culture/index_en.htm

L’idée de cette conférence vient d’une
initiative de l’Allemagne au Conseil “Jeu-
nesse” de l’UE de novembre 2000, qui a
pris forme à l’occasion d’un entretien de
la ministre allemande de la famille, des
personnes âgées, de la femme et de la
jeunesse, Mme Christine Bergmann, et de
la Commissaire chargée de l’éducation et
de la culture, Mme Viviane Reding. Le but
principal était d’intégrer les idées et les
activités des jeunes à la lutte contre le
racisme et la xénophobie en Europe. La
conférence avait donc pour objectif de
donner aux jeunes Européens l’occasion
d’un échange d’expériences à propos de
la lutte contre le racisme et la xénophobie
et de leur offrir en même temps la possi-
bilité de discuter avec des hommes poli-
tiques et des experts. L’intention était de
formuler des recommandations pour une
politique européenne visant à combattre
ces deux maux, qui devaient être trans-
mises directement aux hommes politiques
pour être prises en considération dans la
discussion en cours au niveau européen.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/commission/dgeac/
2002_0002_en.pdf

Analyser et anticiper les changements
pour soutenir les progrès socio-éco-
nomiques: programme quadriennal
2001-2004
Fondation européenne pour l’amélioration
des conditions de vie et de travail –
FEACVT
Observatoire européen des relations in-
dustrielles – EIRO
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 120 p.
ISBN 92-897-0058-0
N° cat.: TI-36-01-370-FR-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eurofound.ie/
publications/files/EF00126FR.pdf
http://www.eur-op.eu.int/

Ce rapport annuel porte sur le septième
programme quadriennal de la FEACVT,
qui a pour buts d’assurer une continuité,
de tirer profit des compétences acquises
dans les 25 dernières années, d’innover,
d’explorer des aspects nouveaux et
émergents et de faire face aux change-
ments qui s’opèrent dans la société et au
défi permanent que représente l’améliora-
tion des conditions de vie et de travail.

Guide pour le développement de pro-
grammes de formation: nouveaux
cursus de formation aux TIC pour le
XXIe siècle: concevoir les formations
de demain
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle – Cedefop
Luxembourg: EUR-OP, 2001, VI, 47 p.
(Career Space – future skills for tomor-
row’s world)
ISBN 92-896-0075-6-FR
N° cat.: TI-39-01-966-FR-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Ce document contient les lignes directri-
ces mises au point par le groupe de tra-
vail et approuvées par les entreprises de
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TIC participant au projet. Il présente le
développement de l’industrie des TIC et
retrace l’historique des cursus universitai-
res de formation à ces technologies. Il
souligne la nécessité d’apporter des chan-
gements d’envergure pour faire face au
développement rapide de la technologie
et à l’évolution permanente des emplois
dans ce secteur. Il propose des recom-
mandations pour les contenus des cursus
de formation couvrant la gamme des com-
pétences requises par les nouvelles tech-
nologies de l’information et de la com-
munication. L’objectif de ce guide est
d’aider au développement de cursus ré-
pondant à tous les besoins dans des do-
maines particuliers.

Définition d’indicateurs pour une stra-
tégie européenne de la qualité dans la
FEP / Erwin Seyfried
Forum européen sur la qualité de la for-
mation professionnelle. Bruxelles. 2001
Thessalonique: Cedefop, 2001, 8 p.
Cedefop,
P.O. Box 22427 – Finikas
GR-55102 Thessaloniki,
tél. (30-310) 490 111,
fax (30-310) 490 102,
E-mail: info@cedefop.eu.int,
URL: http://www.cedefop.eu.int/

La définition d’indicateurs de qualité com-
muns dans le domaine de la formation
professionnelle initiale et continue est l’un
des pôles de la coopération entre la Com-
mission et les États membres. Le Forum
pourrait être un catalyseur de cette coo-
pération en stimulant et en soutenant la
mise au point d’indicateurs appropriés,
qui pourraient être utilisés au niveau euro-
péen comme dans les États membres.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/cedefop/internal/2001_0010_fr.doc

E-quality in vocational training: a
handbook / Helga Foster, Katrin
Gutschow
[Qualité et égalité dans la formation
professionnelle: un manuel]
Bundesinstitut für Berufsbildung – BIBB
Berlin: BIBB, 1999, 80 p.
ISBN 3-88555-664-2

QUASAR est un projet transnational qui
s’inscrit dans le cadre du programme
communautaire Leonardo da Vinci en fa-

veur de la formation professionnelle et
est coordonné par le BIBB (Institut fédé-
ral pour la formation professionnelle). Il
a été lancé dans le but de promouvoir
l’égalité des chances pour les femmes et
les hommes dans la formation profession-
nelle via le développement de normes de
qualité. Les résultats sont axés sur
l’intégration de critères de qualité dans
un système de gestion de la qualité orienté
sur le processus. Pour garantir une ap-
proche large, multinationale, du dévelop-
pement de critères de qualité, chaque
pays partenaire a fait appel à des réseaux
régionaux, réunissant des organismes de
formation, des agences de développement
régional, des services-conseils et des cen-
tres de recherche, ainsi que des entrepri-
ses. Ces réseaux ont apporté leur aide
pour la mise au point et l’évaluation à un
niveau national des résultats du projet en
testant et en vérifiant les instruments. Ces
résultats sont publiés dans un manuel in-
titulé E-quality in Vocational Training,
qui contient: des critères pour l’examen
des institutions de formation et des cursus
par les clients et participants potentiels;
des critères de qualité pour la formation
professionnelle continue des femmes dé-
finissant les conditions que doivent rem-
plir les institutions pour garantir une for-
mation répondant aux besoins des per-
sonnes à former et du marché du travail;
une liste de pointage destinée aux
formateurs, qui définit leur rôle dans la
gestion de la qualité; un questionnaire
d’autoévaluation qui doit aider les insti-
tutions de formation à se situer avant d’en-
treprendre des actions; des suggestions
pour la mise en place d’un système de
gestion de la qualité suivant les critères
du projet QUASAR.

Gender, employment and working
time preferences in Europe / Colette
Fagan et al.
[Emploi et temps de travail en Europe:
les préférences des femmes et des
hommes]
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 117 p.
ISBN 92-897-0112-9
N° cat.: TJ-39-01-667-EN-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
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E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Ce compte rendu examine l’influence du
genre sur la participation au marché de
l’emploi. Il montre les liens entre les pro-
fessions préférées des femmes et des hom-
mes et le type d’emploi occupé ainsi que
leur situation familiale, et il compare les
souhaits des personnes actives occupées
et ceux des demandeurs d’emploi.

Greater transparency and quality in
vocational training / Johannes Sauer
[Accroître la transparence et la qua-
lité de la formation professionnelle]
European Forum on Quality in VET.
Brussels, 2001
Thessaloniki: Cedefop, 2001, 6 p.
Cedefop,
P.O. Box 22427 - Finikas
GR-55102 Thessaloniki,
tel. (30-310) 490 111,
fax (30-310) 490 102,
E-mail: info@cedefop.eu.int,
URL: http://www.cedefop.eu.int/

La discussion en cours sur l’amélioration
de la qualité de l’enseignement et de la
formation postscolaires doit avoir pour but
d’assurer un maximum de qualité et de
protection du consommateur dans la for-
mation professionnelle via la réglemen-
tation, en mettant sur pied un système
d’assurance qualité. Il est donc nécessaire
de commencer par définir le cadre dans
lequel s’inscrit cet objectif.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/cedefop/internal/2001_0006_en.doc

Task-force de haut niveau sur les com-
pétences et la mobilité: rapport final
Commission européenne, Direction géné-
rale de l’emploi et des affaires sociales
Bruxelles: Commission européenne –
Emploi et Affaires sociales, 2001, 28 p.
Commission européenne –
Direction générale de l’emploi
et des affaires sociales,
Rue de la Loi 200,
B-1049 Bruxelles,
tél. (32-2) 299 11 11,
URL: http://www.europa.eu.int/comm/
dgs/employment_social_affairs

Les travaux de la task-force “compéten-
ces et mobilité” reposaient sur trois grands

principes. Premier principe, la libre cir-
culation des personnes dans le marché
unique est un objectif fondamental de
l’Union européenne et les obstacles à cette
libre circulation doivent être supprimés.
Deuxième principe, le développement
d’une société fondée sur la connaissance
est un facteur fondamental de compétiti-
vité et de croissance dans une économie
mondialisée; il importe donc de renfor-
cer les politiques visant à encourager la
qualification en Europe. Troisième prin-
cipe, la réalisation de la libre circulation
et l’édification d’une société fondée sur
le savoir sont des conditions essentielles
de la réalisation du plein emploi en Eu-
rope fixée comme objectif lors du Con-
seil européen de Lisbonne au printemps
2000.

TIC@Europe.edu: les Technologies de
l’information et de la communication
dans les systèmes éducatifs européens
Réseau d’information sur l’éducation en
Europe – Eurydice, Commission euro-
péenne, Direction générale de l’éducation
et de la culture.
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 186 p.

Cette publication d’Eurydice passe en re-
vue les progrès accomplis dans l’inté-
gration des TIC dans les systèmes éduca-
tifs nationaux. Cette intégration à tous les
niveaux des dispositifs éducatifs, y com-
pris dans la formation initiale et continue
des enseignants, a fait l’objet d’une étude
conduite dans 30 pays. Cette étude vise à
répondre entre autres aux questions sur
les objectifs et les stratégies sous-tendant
les politiques de mise en œuvre des TIC
dans l’éducation, sur les mesures spécifi-
ques qui sont prises et sur la manière dont
la responsabilité des TIC dans l’enseigne-
ment est partagée entre les différents
échelons de l’administration.
www.eurydice.org/Documents/Survey4/
en/ICTcover1.pdf

La formation ouverte et à distance et
la professionnalisation des forma-
teurs / Mara Brugia et al.
Luxembourg: EUR-OP, 2001, VI, 70 p.
(Référence Cedefop, 21)
(TTnet Dossier, 4)
ISBN 92-896-0056-X-FR
ISSN 1608-7089-FR
N° cat.: TI-38-01-407-FR-C
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Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Les Dossiers TTnet veulent mettre à la
disposition des acteurs qui œuvrent à des
titres différents dans la formation des
formateurs – décideurs politiques, centres
de recherche et de documentation, orga-
nisations professionnelles des formateurs
– les acquis issus des différents travaux
du réseau TTnet, et contribuer ainsi au
débat communautaire sur la formation des
formateurs. Le dossier TTnet n° 4 présente
les résultats d’un atelier thématique sur
“la formation ouverte et à distance et la
professionnalisation des enseignants et
formateurs”, réunissant une série d’inter-
ventions thématiques destinées à situer la
question selon différents regards: l’impact
des typologies de formation utilisant les
TIC sur les compétences des formateurs;
les spécificités de l’ingénierie de forma-
tion et de l’ingénierie pédagogique; les
questions clés pour les formateurs dans
le cadre communautaire. Les résultats de
ces débats sont à considérer comme le
point de départ d’un travail plus appro-
fondi qui sera mené par le réseau TTnet
au cours de la période 2001-2002 sur ce
même thème, dans le cadre d’une coopé-
ration avec la Commission européenne au
sein de l’initiative eLearning.

La qualité dans les services publics so-
ciaux / Jane Pillinger
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 138 p.
ISBN 92-897-0067-X-FR
N° cat.: TI-36-01-378-FR-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Ce rapport de la Fondation européenne
pour l’amélioration des conditions de vie
et de travail dresse un inventaire des prin-
cipaux développements dans les services
publics sociaux en Europe et il les éva-

lue. Il passe en revue les améliorations
visant des clientèles ayant par nature des
besoins multiples: malades mentaux adul-
tes; adultes ayant des difficultés à appren-
dre; personnes âgées dépendantes; jeu-
nes chômeurs de longue durée. Il exa-
mine l’impact des initiatives visant à amé-
liorer la qualité des services d’une part et
les conditions de travail de leur person-
nel d’autre part, et il présente des straté-
gies pour l’avenir.

Mesures de qualité dans la gouver-
nance des systèmes de FEP / Finn
Christensen
Forum européen sur la qualité de la for-
mation professionnelle. Bruxelles, 2001
Thessalonique: Cedefop, 2001, 10 p.
Cedefop,
P.O. Box 22427 – Finikas
GR-55102 Thessaloniki,
tél. (30-310) 490 111,
fax (30-310) 490 102,
E-mail: info@cedefop.eu.int,
URL: http://www.cedefop.eu.int/

Cette plaquette est destinée à présenter
la question de la qualité dans la gouver-
nance des systèmes de formation et d’en-
seignement professionnels et à donner au
Forum une occasion de répondre aux as-
pects généraux de cette question et aux
problèmes plus spécifiques mis en relief
pour chacun d’eux: la gouvernance, acti-
vité de régulation et de gérance; l’aspect
financier dans la mise en œuvre de pro-
cédures d’évaluation de la qualité; con-
trôle, inspection, mesures “internes” et
“externes”; certification, transparence,
flexibilité; rôles des divers acteurs; mo-
tifs actuels de la recherche de la qualité
et des mesures d’amélioration de la qua-
lité; analyse d’un système de FEP.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/cedefop/internal/2001_0009_fr.doc

Outils de qualité pour systèmes et or-
ganisations de FEP / Wouter Van den
Berghe
Forum européen sur la qualité de la for-
mation professionnelle. Bruxelles, 2001
Thessalonique: Cedefop, 2001, 7 p.
Cedefop,
P.O. Box 22427 – Finikas
GR-55102 Thessaloniki,
tél. (30-310) 490 111,
fax (30-310) 490 102,
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E-mail: info@cedefop.eu.int,
URL: http://www.cedefop.eu.int/

Ce document a pour objectif d’encoura-
ger le débat au Forum sur les instruments
de contrôle de la qualité et de donner en
particulier des pistes pour les activités à
entreprendre dans les deux années à ve-
nir. Il prête une attention particulière à la
clarification des problèmes en jeu. Il
avance des proposi t ions pour une
segmentation et une classification possi-
bles des instruments de contrôle de la
qualité. Cela devrait permettre au Forum
de préciser le type d’outils sur lesquels il
faudrait focaliser l’attention.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/cedefop/internal/2001_0012_fr.doc

Troisième enquête européenne sur les
conditions de travail, 2000 / FEACVT
Fondation européenne pour l’amélioration
des conditions de vie et de travail
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 72 p.
ISBN 92-897-0130-7
N° cat.: TJ-39-01-764-EN-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier,
L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eurofound.ie/
publications/files/EF0121FR.pdf
http://www.eur-op.eu.int/

Ce rapport de la Fondation européenne
pour l’amélioration des conditions de vie
et de travail présente les principaux ré-
sultats de la troisième enquête euro-
péenne sur les conditions de travail. Cette

enquête a été conduite simultanément
dans chacun des 15 États membres de
l’Union européenne en mars 2000. Elle
doit permettre d’avoir un aperçu des con-
ditions de travail dans l’Union européenne
actuellement et de se faire une idée de la
nature et de la teneur des changements
qui touchent la main-d’œuvre et la qua-
lité du travail.

Types of examination and certifica-
tions arrangements / Pascale de
Rozario
[Types de systèmes d’examens et de
certification]
European Forum on Quality in VET.
Brussels, 2001
Thessaloniki: Cedefop, 2001, 23 p.
Cedefop,
P.O. Box 22427 – Finikas
GR-55102 Thessaloniki,
tel. (30-310) 490 111,
fax (30-310) 490 102,
E-mail: info@cedefop.eu.int,
URL: http://www.cedefop.eu.int/

La qualité des certificats, des diplômes et
des procédures d’examen de FEP a été
décrite comme l’un des facteurs d’amélio-
ration du contrôle de la qualité des pro-
cessus de formation et de leurs effets en
termes d’employabilité, de mobilité pro-
fessionnelle intersectorielle et d’amélio-
ration de l’accès aux systèmes de forma-
tion (dans un politique européenne plus
globale de formation tout au long de la
vie). En ce qui concerne les certificats et
les diplômes, le Forum tient aussi compte
des résultats du européen sur la transpa-
rence des qualifications.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/eu/
pub/cedefop/internal/2001_0020_en.doc
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Die Zukunft der öster-
reichischen Berufs- und

Qualifiktionslandschaft bis 2005 /
Gudrun Biffl
[L’avenir des professions et des quali-
fications en Autriche à l’horizon 2005]
Wien: AMS Österreich, 2001, 96 S.
AMS Report, 20 (2001)
AMS Österreich,
Treustraße 35-43,
PF 64,
A-1203 Wien,
Tel. (43-1) 33178-0,
Fax (43-1) 33178-DW,
E-mail: ams.oesterreich@001.ams.or.at,
URL: http://www.ams.or.at/

Rapport sur l’avenir des professions et des
qualifications en Autriche. Une analyse
comparative de l’Autriche et des États-
Unis.
L’Österreichisches Institut für Wirtschafts-
forschung (WIFO – Institut autrichien de
recherche économique), a réalisé au se-
cond semestre 2000 pour le secrétariat
fédéral d’AMS Österreich une analyse des
professions et des qualifications en
Autriche et établi des pronostics pour la
période allant jusqu’en 2005. Il présente
dans cette analyse les différentes formes
d’activité – indépendante et salariée – aux
différents niveaux des agrégats, par sec-
teur, par groupe de branches, par groupe
de professions et par niveau de forma-
tion scolaire.

Curious minds:
nordic adult education

compared / edited by Albert Tuijnman
and Zenia Hellström
[Des esprits curieux: l’éducation des
adultes dans les pays nordiques – une
comparaison]
Nordic Council of Ministers
Copenhagen: Nordic Council of Ministers,
2001, 196 p.
NORD, 9 (2001)
ISBN 92-893-0613-0
ISSN 0903-7004

En décembre 1999, le Nordic Committee
of Senior Officials for Education and
Research (comité des hauts fonctionnaires

responsables de l’éducation et de la re-
cherche des pays nordiques) a décidé de
faire réaliser une étude approfondie sur la
participation des adultes à l’éducation et à
la formation qui devait être basée sur les
études de l’OCDE sur la littératie (IALS et
SIALS). Un groupe de projet académique
et un groupe de référence désignés par le
conseil des ministres des pays nordiques
participaient au projet intitulé NOMAD –
Nordic Model of Adult Education –, qui
avait pour mandat de réaliser une étude
comparative sur la participation des adul-
tes à l’éducation, à la formation et à l’en-
seignement supérieur dans les pays nordi-
ques. Cette étude consistait entre autres à
analyser les données empiriques des étu-
des de l’OCDE afin d’examiner la qualité,
le bien-fondé et l’efficacité de l’éducation
et de la formation des adultes dans les pays
nordiques. Le champ de l’analyse était li-
mité à une comparaison de certaines ca-
ractéristiques de la participation des adul-
tes à l’éducation et à la formation dans les
différents pays nordiques, entre les pays
nordiques ainsi qu’entre les pays nordi-
ques et certains pays de l’OCDE. NOMAD
est le premier projet nordique à réunir des
données comparables de cette nature et à
permettre d’examiner s’il existe une sorte
de “modèle nordique” dans le domaine de
l’éducation et de la formation des adultes.
Les pays nordiques sont très intéressants
dans le contexte des études de l’OCDE. Le
sujet comme la méthodologie représentent
de nouveaux points de départ pour la re-
cherche sur les pays nordiques et on peut
espérer qu’ils formeront la base d’études
ultérieures de nature comparable.

Berufsbildungsbericht: 2001
[Rapport sur la formation pro-

fessionnelle: 2001]
Bundesministerium für Bildung, Wissen-
schaft, Forschung und Technologie –
BMBF
Bonn: BMBF, 2001, 714 S.
BMBF,
Heinemannstr. 2,
D-53175 Bonn-Bad Godesberg,
Tel. (49-228) 57-0,
Fax (49-228)␣ 57-3601,
E-mail: information@bmbf.bund400.de,

Du côté des États membres
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URL: http://www.bmbf.de
NB: ce rapport est également disponible
sur CD-ROM

Le rapport du ministère fédéral de l’édu-
cation, de la science, de la recherche et
de la technologie sur la formation pro-
fessionnelle en 2001 comporte des
données et des informations sur la for-
mation professionnelle, le marché de la
formation et la politique de formation
professionnelle de la République fédérale
d’Allemagne. Il examine le marché de la
formation en 2000, les initiatives prises
pour accroître l’offre de formation et le
plan d’urgence du gouvernement fédéral
pour réduire le chômage des jeunes, ainsi
que les questions concernant la moderni-
sation de la formation.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
deu/gov/2001_0003_de.pdf

Qualifizieren für Europa: zur Vermitt-
lung von Fremdsprachenkompetenz
in der kaufmännischen Berufsausbil-
dung / Uta Langner
[Formation pour l’Europe: l’apprentis-
sage des langues dans la formation
commerciale]
Köln: Botermann und Botermann Verlag,
2000, 323 S.
ISBN 3-88105-200-3

L’européanisation croissante de l’écono-
mie engendre une demande croissante de
cours de langue dans la formation pro-
fessionnelle et la formation continue. Le
but premier de l’auteur de cet ouvrage
est de formuler des recommandations
pour la formation linguistique du person-
nel commercial. En se basant sur une
enquête qualitative auprès des formateurs,
instructeurs, elle identifie les problèmes
didactiques liés à la conception des pro-
grammes des cours, à savoir, entre autres:
apprentissage de la grammaire, transmis-
sion de compétences interculturelles et
apprentissage de la langue des affaires.
Ces problèmes sont analysés à la lumière
de constats interdisciplinaires et des re-
commandations sont énoncées à partir de
ces analyses pour les métiers du com-
merce.

Zeitgeschichte Europäischer Bildung
1970-2000: Band 1: europäische Bil-
dungsdynamik und Trends / heraus-

gegeben von Klaus Schleicher und
Peter J. Weber
[Histoire de l’éducation en Europe,
1970-2000, vol. 1: dynamique et ten-
dances]
Europäische Bildungsdynamik und Trends
Schleicher, Klaus; Weber, Peter J.
Münster: Waxmann Verlag, 2000, 515 S.
(Zeitgeschichte europäischer Bildung
1970-2000, 1)
(Umwelt, Bildung, Forschung, 4)
ISBN 3-89325-835-3; ISSN 1434-3762

L’Europe de l’éducation et l’éducation en
Europe sont étroitement liées. Pourtant,
même si elles ont en partie la même ac-
ception dans les différents pays, la no-
tion d’Europe et celle d’éducation varient
dans le temps, suivant les cultures et aussi
suivant les États. Cette présentation de la
dynamique européenne de l’éducation et
des profils de développement nationaux
donne un aperçu systématique et logique
des tendances de dimension européenne.
Elle montre aussi à l’aide de comparai-
sons de l’histoire de l’éducation entre pays
à quel point les expériences et les con-
textes peuvent être différents, mais aussi
à quel point les tendances des réformes
peuvent être similaires selon le temps. Cet
ouvrage expose également, entre autres,
les objectifs et les potentiels de la planifi-
cation de l’éducation, les perspectives et
les résultats de la recherche dans ce do-
maine, l’homogénéité et la diversité de
l’organisation de l’éducation, ainsi que la
base, la réceptivité du public à la politi-
que et la transformation des valeurs.

Zeitgeschichte Europäischer Bildung
1970-2000: Band 2: Entwicklungspro-
file / herausgegeben von Klaus
Schleicher und Peter J. Weber
[Histoire de l’éducation en Europe
1970-2000: vol. 2: profils nationaux de
développement]
Nationale Entwicklungsprofile.
Münster: Waxmann Verlag, 2000, 399 S.
(Zeitgeschichte europäischer Bildung
1970-2000, 2)
(Umwelt, Bildung, Forschung, 5)
ISBN 3-89325-843-4

Les auteurs de cet ouvrage tracent un
portrait des réformes du système éduca-
tif engagées par différents pays, en te-
nant compte de l’état d’esprit national et
des enjeux européens. Ils montrent dans
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quelle mesure les systèmes éducatifs na-
tionaux ont leur propre dynamique et
que les réformes ont tendance à conver-
ger en raison de l’intégration européenne
et de la concurrence dans l’éducation.
Ils aident à comprendre pourquoi la
modernisation et le développement de
la démocratie plus tardifs en Espagne et
au Portugal ont engendré un système
d’enseignement plus dynamique. Ils dé-
crivent la différenciation régionale des
dispositifs éducatifs centralisés de France
et d’Italie, qui est le résultat de pressions
économiques et sociales, et les efforts de
promotion de réseaux nationaux en Al-
lemagne et en France. Ils concluent ce
tour d’horizon par un examen de la si-
tuation des systèmes éducatifs des États
membres scandinaves après leur entrée
dans l’UE et les exigences envers les
PECO candidats à l’adhésion en ce qui
concerne l’organisation interne et l’adap-
tation aux normes européennes.

78 actions pour la voie des
métiers professionnelle / Minis-

tère de l’éducation nationale, Minis-
tère délégué à l’enseignement profes-
sionnel
Paris: ministère de l’éducation nationale,
2002
Ministère de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technologie,
110, rue de Grenelle,
F-75357 Paris cedex 07,
URL: http://www.education.gouv.fr

Ce bilan d’étape est le quatrième publié
par le ministère de l’enseignement pro-
fessionnel. Il se fixe le devoir de rendre
compte des missions accomplies. Il vise
à contribuer à la motivation de l’ensem-
ble des intervenants de la voie des mé-
tiers. Il permet de prendre la mesure du
fruit de leurs efforts pour la rénovation
profonde et tranquille de cet ordre d’en-
seignement. Les 78 actions sélectionnées
sont représentatives de l’orientation du
travail effectué. Elles doivent tout aux
acteurs de l’Éducation nationale qui les
mettent en œuvre au quotidien. Dès lors,
chacun est invité à s’y référer pour en
prolonger la portée et plus encore le sens.
Ce document sert de référence. Comme
tel, il concourt aux débats permanents que
l’école doit susciter pour être pleinement
la propriété des citoyens. Car l’école ne
s’appartient pas, elle appartient à la Na-

tion, qui lui fixe ses objectifs et lui confie
la préparation concrète de son avenir.
http://libserver.cedefop.eu.int/vetelib/nat/
fra/gov/2002_0001.htm

Le système de formation
professionnelle en Italie /

Giorgio Allulli et al.
2e éd.
Luxembourg: EUR-OP, 2001, 157 p.
(Monographie Cedefop, 7010)
ISBN 92-828-7370-6-FR
N° cat.: HX-22-99-822-FR-C
Disponible auprès d’EUR-OP,
2 rue Mercier, L-2985 Luxembourg,
et dans les bureaux de vente nationaux,
tél. (352-29) 294 21 18,
fax (352-29) 294 27 09,
E-mail: info.info@opoce.cec.be,
URL: http://www.eur-op.eu.int/

Cette publication décrit le système de for-
mation professionnelle initiale et conti-
nue de l’Italie. Pour la formation profes-
sionnelle initiale, les compétences sont
partagées entre le ministère de l’éduca-
tion et le ministère de l’emploi et des af-
faires sociales. La formation profession-
nelle continue, qui s’adresse tant aux ac-
tifs occupés qu’aux chômeurs, est prise
en charge par divers organismes publics
et ministères, ainsi que par des organis-
mes privés et les partenaires sociaux. Cette
monographie comporte les chapitres sui-
vants: informations générales, description
succincte du système éducatif et de son
développement, le système de formation
et d’enseignement professionnels, le ca-
dre réglementaire et financier, aspects
qualitatifs, tendances et perspectives.
http://www2.trainingvillage.gr/etv/
publication/download/monograf/7010fr/
7010fr.html

Advantage for the future
2001-2003: project plan

of the Ministry of Education, Science
and Culture for e-learning
[Avantage pour le futur 2001-2003:
projet e-learning du ministère de
l’éducation, de la science et de la cul-
ture]
Reykjavik: Menntamalaraduneytid, 200,
unpaged

Ce projet du ministère islandais de l’édu-
cation, de la science et de la culture pré-
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voit de tirer parti des ressources des tech-
nologies de l’information pour l’éduca-
tion. Il introduit la notion de “distributed
education”, d’éducation répartie. Internet
joue dans ce concept un rôle pivot, en ce
sens qu’il permet de suivre les cours de
plusieurs écoles à la fois et de composer
son programme selon ses propres besoins.
Le projet comprend quatre parties: ap-
prendre et enseigner, moyens didactiques,
matériel, passerelles éducatives. La qua-
trième partie comprend les volets suivants:
passerelle éducative, passerelle vers le
guide des programmes, nouveau système
pour toutes les bibliothèques scolaires,
catalogage des métadonnées en rapport
avec l’éducation et nouveau système d’in-
formation pour les établissements d’en-
seignement secondaire supérieur. La pas-
serelle éducative est un site web repo-
sant sur une base de données éducatives
cataloguées et de recherches définies en
fonction des besoins des utilisateurs. Les
enseignants et les élèves peuvent y trou-
ver des contenus répondant aux objectifs
du programme de cours.

Learning for life: white
Paper on Adult Educa-

tion, an analysis / Conference of
Religious of Ireland Education Com-
mission
[Apprendre pour la vie: livre blanc de
l’éducation des adultes, une analyse /
commission de l’éducation de la con-
férence des religieux d’Irlande]
Conference of Religious of Ireland – CORI,
Education Commission
Dublin: CORI, 2001, 47 p.
ISBN 1-872335-55-1
CORI, Milltown Park,
IRL-Dublin 6,
tel. (353-1) 269 82 20,
fax (353-1) 26988 87,
E-mail: education@cori.ie

Les points de vue exposés par la CORI
sur l’éducation des adultes dans la publi-
cation Social transformation and lifelong
learning [transformation sociale et forma-
tion tout au long de la vie] forment la
base de cette analyse du livre blanc. La
partie principale, présentée sous la forme
d’un tableau, traite des principales ques-
tions abordées dans le livre blanc en re-
gard des recommandations de la CORI.
Les domaines examinés sont l’alphabéti-
sation, l’éducation de la deuxième chance,

l’éducation communautaire, l’enseigne-
ment et la formation par le travail, les
activités d’approche des groupes défavo-
risés et l’orientation, l’accréditation et la
certification, les structures, le financement
et la mise en œuvre. Dans sa conclusion,
la CORI se félicite de la parution du livre
blanc, qui offre un cadre excellent pour
le développement de l’éducation des adul-
tes et de l’éducation communautaire, tout
en regrettant l’absence de stratégies pour
la concrétisation d’une grande partie des
recommandations.

Leonardo da Vinci Ireland compen-
dium 1995-2000: the european dimen-
sion in vocational education and train-
ing / edited by Elizabeth Watters
[Compendium du programme Leo-
nardo da Vinci en Irlande entre 1995
et 2000: la dimension européenne de
la formation et de l’enseignement pro-
fessionnels]
Dublin: Leonardo da Vinci Ireland, [2001],
257 p.
Leonardo da Vinci Ireland,
189-193 Parnell Street,
IRL-Dublin 1,
tel. (353-1) 873 16 11,
fax (353-1) 873 16 11,
E-mail: leonardo@leargas.ie,
URL: http://www.leonardo-ireland.com
NB: la liste intégrale des projets mis en
œuvre en Irlande est publiée sur
Internet à l’adresse www.leonardo-
ireland.com

Ce compendium énumère tous les pro-
jets lancés en Irlande dans le cadre du
programme Leonardo entre 1995 et 2000.
Soixante-douze projets pilotes, de place-
ment et d’échange, d’étude et d’analyse y
sont décrits. L’introduction donne un
aperçu du programme Leonardo et du
fonctionnement de l’unité nationale de
coordination (NCU), ainsi que des infor-
mations statistiques. Elle donne également
une liste utile de publications et de maté-
riel mis au point par la NCU. Les chapi-
tres suivants présentent chaque projet en
détail – secteur, groupe cible, produits,
contacts et description du projet. Les pro-
jets sont indexés par type d’organisme de
promotion, par thème et par pays parte-
naire. La présentation sous la forme de
feuilles volantes permet d’ajouter les in-
formations sur les projets qui ne sont pas
encore achevés.

IRL
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National training fund act, 2000 /
Government of Ireland
[Loi sur le financement de la forma-
tion, 2000 / gouvernement de l’Ir-
lande]
Dublin: Stationery Office, 2001, 10 p.
Government Publications,
Postal Trade Section,
4-5 Harcourt Road,
IRL-Dublin 2,
tel. (353-1) 661 31 11,
fax (353-1) 475 27 60

Cette loi fixe les modalités d’une nouvelle
contribution obligatoire des employeurs
à la formation, qui doit remplacer les
Apprenticeship and Levy Grant Schemes,
le système de prélèvements/subventions.
Cette taxe alimentera un fonds de sou-
tien aux initiatives de formation, y com-
pris aux programmes de formation spéci-
fiques des entreprises et sectoriels, à l’ap-
prentissage, aux stages et aux program-
mes en faveur de l’insertion profession-
nelle des chômeurs.

Apprendre sans limites:
une prospective

en éducation et recherche pour
2010/ Ministerie Onderwijs, Cultuur
en Wetenschappen – OCenW
‘s-Gravenhage: Ministerie Onderwijs,
Cultuur en Wetenschappen, 2001, 87 p.
Ministerie van Onderwijs, Cultuur en
Wetenschappen,
Europaweg 4,
Postbus 25000,
NL-2700 LZ Zoetermeer,
tél. (31-79) 323 23 23,
fax (31-79) 323 23 20,
URL:
http://www.minocw.nl

Pour garantir et renforcer la qualité, la
variété et l’accessibilité de l’éducation, il
est capital de continuer à innover et à
investir. La détection rapide des enfants à
problèmes, une réorientation de l’ensei-
gnement professionnel et une personnali-
sation ainsi qu’une plus grande flexibilité
de l’enseignement supérieur sont quel-
ques-unes des mesures nécessaires pour
atteindre ces objectifs. L’année dernière,
le gouvernement a mis en chantier des
études sur les options stratégiques à long
terme. Dans l’étude prospective sur l’édu-
cation et la recherche “Apprendre sans
limites”, le ministre de l’éducation, M.

Hermans, et la secrétaire d’État, Mme

Adelmund, présentent des options et des
alternatives. Le gouvernement espère en-
courager à l’aide de cette étude le débat
social, afin que le gouvernement suivant
puisse prendre des décisions politiques à
ce propos. Il propose également des me-
sures qui sont en tout cas souhaitables
pour que l’éducation et la recherche res-
tent à jour. Pour améliorer encore la qua-
lité de l’éducation et mieux l’adapter aux
besoins individuels, des travaux visant à
laisser une plus grande marge de ma-
nœuvre et une plus grande autonomie aux
établissements d’enseignement ont été
entrepris. Pour y parvenir, il est néces-
saire d’investir davantage dans les ressour-
ces humaines. Il faut aussi que toutes les
écoles aient des ressources et des bâti-
ments adéquats, afin que toutes puissent
travailler dans de bonnes conditions.
L’assouplissement de la réglementation
concernant les programmes d’enseigne-
ment leur offre une plus grande latitude
pour créer leur propre profil. Une ques-
tion demeure cependant: combien de li-
berté faut-il leur laisser? Le gouvernement
pourrait par exemple aller jusqu’à ne plus
fixer de critères minimaux que pour le
néerlandais et l’arithmétique. Des mem-
bres du gouvernement suggèrent d’étof-
fer les possibilités de changement dans
l’offre aux élèves ayant des besoins parti-
culiers et de lutte contre les désavanta-
ges éducatifs, ces deux domaines n’étant
encore que fragmentaires.

The Leonardo da Vinci
Programme in Norway:

implementation, outputs and impact:
report 2000 / Kirke-, utdannings- og
forskningsdepartementet – KUF
[Le programme Leonardo da Vinci en
Norvège: mise en œuvre, produits et im-
pact: rapport 2000]
Oslo: KUF, 2000, 80 p.
KUF,
P.O. Box 8119 Dep.,
N-0131 Oslo

Ce document a pour objectif général de
rendre compte de la mise en œuvre et de
l’impact du programme Leonardo da Vinci
et des dispositifs de formation profession-
nelle existant en Norvège en les situant
dans le contexte plus large de l’Union
européenne. Il a pour objectifs spécifi-
ques d’évaluer le programme et de répon-

NL

NO



Cedefop

112

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 25 REVUE EUROPÉENNE

dre aux questions suivantes: l’organisa-
tion, l’administration et le fonctionnement
du programme ont-ils répondu aux atten-
tes? Quels sont les résultats de la partici-
pation de la Norvège par rapport aux
objectifs généraux, spécifiques et opéra-
tionnels du programme? Quelles inciden-
ces la participation de la Norvège a-t-elle
eues sur les dispositifs de formation?
Quels sont les enseignements à tirer de
Leonardo da Vinci I pour le programme
suivant?

Inquérito às necessidades
de formação profissional das

empresas 2000/2002 / Departamento
de Estatística do Trabalho, Emprego e
Formaçäo Profissional – DETEFP &
Ministério do Trabalho e da Solidarie-
dade – MTS
[Enquête sur les besoins de formation
des entreprises en 2000-2002]
Lisboa:  Departamento de Estudos,
Prospectiva e Planeamento, 2000, 178 p.
(Estatísticas)
ISBN 972-704-199-X
ISSN 0873-5352
CIDES,
Praça de Londres 2-2º,
P-1049-056 Lisboa,
tel. (351) 218441100,
fax (351) 218406171,
E-mail: depp.cides@deppmts.gov.pt,
URL: http://www.deppmts.gov.pt/cict.html

L’enquête sur les besoins de formation
professionnelle des entreprises dans la
période 2000-2002 conduite par le dépar-
tement des statistiques de la main-
d’œuvre, de l’emploi et de la formation
professionnelle du ministère de l’emploi
et de la solidarité était destinée à évaluer
les besoins de formation professionnelle
à court (2000) et à moyen (2001 et 2002)
terme et à recueillir des indications sur la
situation des entreprises. Une enquête a
été réalisée dans 5210 entreprises de dix
salariés et plus de tous les secteurs dans
la partie continentale du Portugal (par
courrier dans les entreprises de 10 à 99
salariés et entretiens directs dans celles
de 100 salariés et plus). Il est ressorti de
cette enquête que, pour la période 2000-
2002, sur un total de 37␣ 403 entreprises
de 10 salariés et plus établies dans la par-
tie continentale du pays, 11␣ 833, soit
31,6␣ %, pensent qu’elles auront des be-
soins de formation à court et à moyen

terme, tandis que 25 570, soit 68,4␣ %, ont
indiqué qu’elles n’avaient pas de besoins
de formation. En ce qui concerne le nom-
bre de participants aux actions de forma-
tion, c’est-à-dire les personnes en forma-
tion dans une entreprise et les personnes
formées qui seront recrutées, les besoins
prévus à court et à moyen terme sont de
957␣ 000 personnes (69,7␣ %) à court terme
et de 289␣ 500 (30,3␣ %) à moyen terme.

Competency frameworks
in UK organisations /

Linda Miller, Neil Rankin and Fiona
Neathey
[Cadres de compétences dans les or-
ganisations du Royaume-Uni]
London: Chartered Institute of Personnel
and Development, 2001, 70 p.
ISBN 0 85292 912 9
Plymbridge Distribution Ltd,
Estover,
UK – Plymouth PL6 7PZ,
tel. (44-1752) 20 23 01,
fax (44-1752) 20 23 33,
E-mail: orders@plymbridge.com

Ce rapport de recherche du CIPD dresse
un état des lieux dans le domaine de la
gestion et du développement des com-
pétences dans les organisations du
Royaume-Uni. Prenant appui sur les
données recueillies dans plus de 100 or-
ganisations, il donne une typologie des
cadres de compétences créés pour des
aspects et des fonctions clés. Il s’efforce
de clarifier les pratiques actuelles de con-
ception, de mise en œuvre et d’utilisa-
tion des cadres de compétences dans les
organisations du pays.

Creating learning cultures: next steps
in achieving the learning age
[Créer des cultures de l’apprentissage:
les étapes suivantes vers l’ère de la for-
mation]
National Advisory Group for Continuing
Education and Lifelong Learning
NAGCELL
Sheffield: DfEE, 2000, 40 p.
ISBN 0-85522-945-4
DfEE Publications,
P.O. Box 5050,
Sherwood Park,
Annesley,
UK-Nottingham NG15
0DJ, tel. (44-845) 60 222 60,
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fax (44-845) 60 333 60,
URL: http://www.dfee.gov.uk

Dans ce compte rendu, le National
Advisory Group for Continuing Education
and Lifelong Learning (groupe national
consultatif pour l’éducation permanente
et la formation tout au long de la vie)
propose au gouvernement des moyens
pratiques pour faire avancer la concréti-
sation de la formation tout au long de la
vie. Ses conseils portent avant tout sur: la
contribution de la formation tout au long
de la vie au développement de la com-
munauté; la manière d’ouvrir la formation
aux adultes les plus à l’écart du système
éducatif; la manière de stimuler la de-
mande des adultes d’un certain âge et de
l’élargir; la manière d’identifier et de faire
connaître les exemples pratiques de
partenariat efficace pour la planification
et la réalisation de la formation tout au
long de la vie sur le plan local.

Exploring e-learning / Emma Pollard
and Jim Hillage
[Exploration du eLearning]
Brighton: Institute for Employment Stud-
ies, 2001, 68 p.
(Report, 376)
ISBN 1 85184 305 1
Grantham Book Services Ltd,
Isaac Newton Way,
Alma Park Industrial Estate,
UK-Grantham NG31 9SD,
tel. (44-1476) 541080,
fax (44-1476) 541061

Cette brochure d’information examine les
principaux problèmes des organisations
qui s’efforcent de tirer parti au maximum
des possibilités des technologies moder-
nes pour améliorer leur offre de forma-
tion. Elle met en relief les principales
questions à prendre en considération dans
l’approche du eLearning, notamment:
comment combiner les nouvelles techno-
logies du eLearning et les méthodes tra-
ditionnelles de formation en classe? Faut-
il acheter les nouveaux matériels dispo-
nibles, mettre au point les contenus de la
formation à l’extérieur ou les développer
soi-même? Comment soutenir efficace-
ment les apprenants? Comment les
formateurs s’adapteront-ils? Comment
déterminer si la stratégie fonctionne?

Successsful futures: community views
on adult education and training /
Helen Bowman, Tom Burden, John
Konrad
[Un avenir réussi: points de vue de la
collectivité sur l’éducation et la forma-
tion des adultes]
Joseph Rowntree Foundation
York: York Publishing Services, 2000
ISBN 1-90263-389-X
York Publishing Services,
64 Hallfield Rd, UK-York YO31 7ZQ,
tel. (44-1904) 43 00 33,
fax (44-1904) 43 08 68,
E-mail: publications@jrf.org.uk,
URL: http://www.jrf.org.uk/

Au Royaume-Uni, le gouvernement actuel
établit dans sa politique un lien explicite
entre l’emploi et l’éducation et la forma-
tion. L’emploi et la formation sont les prin-
cipales solutions à la pauvreté et à l’ex-
clusion sociale, ce qui se reflète dans les
programmes tels que le New Deal. Cette
étude a pour thème la manière dont les
groupes cibles, en l’occurrence les habi-
tants d’une zone défavorisée du nord de
l’Angleterre, perçoivent cette politique.
Elle examine la manière dont les gens
perçoivent les liens entre le travail, l’édu-
cation et la formation; l’influence de cette
perception sur l’état d’esprit envers la
participation comme adulte à l’éducation
et à la formation; la manière dont est
perçue la crédibilité des qualifications, en
particulier par les employeurs; quelles
pratiques d’emploi encouragent ou
inhibent la participation à l’éducation et
à la formation; dans quelle mesure les
gens pensent que la politique telle qu’elle
est mise en œuvre concorde avec ses in-
tentions et ses objectifs déclarés.

The e-learning revolution /
Martyn Sloman
[La révolution du eLearning]
Sloman, Martyn
Chartered Institute of Personnel and
Development – CIPD
London: CIPD, 2000, 217 p.
ISBN 0852928734

Ce document est centré sur l’évolution du
rôle des formateurs et de la formation
dans l ’organisat ion.  I l  exhorte les
formateurs à ne pas se laisser éblouir par
la technologie au point d’oublier leur
objectif premier: aider à apprendre. À



Cedefop

114

FORMATION PROFESSIONNELLE NO 25 REVUE EUROPÉENNE

partir d’une série de propositions, il exa-
mine plusieurs questions: pourquoi il faut
faire tomber les barrières entre la gestion
du savoir, la gestion des performances et
la formation pour valoriser la compétitivité
des ressources humaines; comment la
technologie offrant des possibilités de
formation centrées sur l ’apprenant
redéfinira le concept d’organisation
apprenante; pourquoi la maîtrise de l’in-

formatique donne une nouvelle crédibilité
aux formateurs; pourquoi le temps, et non
l’argent, est une ressource rare, car la for-
mation est en concurrence avec d’autres
exigences de l’entreprise; la validité des
universités d’entreprise et des écoles de
commerce virtuelles; quelles leçons peut-
on tirer des différentes réponses stratégi-
ques au eLearning des grandes entrepri-
ses réputées (blue-chips).
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N° 22/2001

Recherche

• Profils de compétences en France et en Allemagne, aux Pays-Bas,
au Portugal, en Suède et au Royaume-Uni (Åsa Murray, Hilary Steedman)

• La formation des installateurs d’équipements techniques du bâtiment: comparaison avec
la France et l’Allemagne (Derek King)

• Assurer la transparence des compétences: identification,
évaluation et reconnaissance de l’apprentissage non formel (Jens Bjørnåvold)

La formation professionnelle et les jeunes

• Avers et envers de la “qualification initiale”: vers un socle de compétences de base pour
tous (Ben Hövels)

• Que faire des “décrocheurs”? Un commentaire (Mark Blaug)

La formation professionnelle en dehors de l’Union européenne

• Analyse comparative des systèmes de contrôle des connaissances,
d’évaluation et de certification français, allemand et turc (Tomris Çavdar)

• La formation professionnelle en Amérique latine (Manfred Wallenborn)

N° 23/2001

• Le programme Leonardo da Vinci (1995-1999) en Espagne: résultat d’un rapport
d’évaluation (Lorenzo Cachón Rodríguez)

• La formation dans le contexte de réduction du temps de travail
(Jacques Trautmann)

• Enseignement professionnel aux États-Unis: réformes et résultats
(Matthias Kreysing)

• Développer les placements transnationaux en tant qu’outil didactique
(Søren Kristensen)

• Quelles leçons pouvons-nous tirer de la mise en place de doubles qualifications
en Europe? (Sabine Manning)

• Vers un apprentissage pour l’avenir: expériences pratiques
(Klaus Halfpap)

• Entreprises virtuelles et formation professionnelle
(Stefan Kreher)

• Formation professionnelle des personnes travaillant dans le domaine de l’égalité
des chances pour les femmes
(Julio Fernández Garrido, Luis Aramburu-Zabala Higuera)

Derniers
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en français
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• Présentation du dossier Jobrotation (Éric Fries Guggenheim)

• Le Jobrotation (Athanasios Papathanasiou)

• Le “Jobrotation” en France: un dispositif précurseur (Patrick Guilloux)

• Jobrotation – attentes et réalisations:
étude de cas dans la région de Brême (Hubertus Schick)
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Compte rendu d’application: sks... (Monika Kammeier)

• Le Jobrotation – un succès sans lendemain? (Jørgen Mørk, Thomas Braun)

• Expérience danoise du Jobrotation: étude de cas (Ghita Vejlebo, Thomas Braun)

• Jobrotation, un nouveau concept de la relation formation-emploi
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• Conclusion (Éric Fries Guggenheim)
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Revue européenne
“Formation professionnelle”
Appel à contributions
La Revue européenne “Formation professionnelle” publie des articles rédigés par des
chercheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous
sommes en quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politi-
ques, de chercheurs et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des
résultats des recherches de haute qualité qui sont menées, notamment de la recher-
che comparative transnationale.

La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis
à une critique exigeante. Elle paraît trois fois par an en anglais, français, allemand et
espagnol et jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.

La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) et vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolu-
tion de la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant
dans une perspective européenne.

Dans la Revue seront publiés des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent
compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques natio-
nales et européennes. Elle comprendra également des prises de position et des réac-
tions à propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des
lecteurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiari-
sés avec les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En
d’autres termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte
et l’argumentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme
d’extraits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à
l’adresse suivante: http://www.trainingvillage.gr/etv/editorial/journal/journalarc.asp.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que
représentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2500 à 3000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des langues suivantes: espagnol, danois,
allemand, grec, anglais, français, italien, néerlandais, norvégien, portugais, finnois et
suédois.

Les articles seront transmis au Cedefop soit sur support papier accompagné d’une
copie sur disquette (format Word), soit par courrier électronique (annexe au format
Word); ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses
fonctions actuelles. Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédac-
tion de la Revue, qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera les
auteurs de sa décision. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement
refléter le point de vue du Cedefop. Au contraire, la Revue offre la possibilité de
présenter différentes analyses et des positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Éric Fries Guggenheim
(rédacteur en chef) par téléphone: (30) 310 490 111, par fax (30) 310 490 099 ou par
courrier électronique à l’adresse suivante: efg@cedefop.gr.
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